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Commerce  des  EfcUves  Nègres  des 
IJles  Fr  an  pif  es  de  V  Amérique. 
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ÉDIT  DU  ROY, 

touchant  l’Etat  &  la  Difcipline  des 
Efclaves  Nègres  des  Ifîes  de 
l’Amérique  Françoife. 

Donné  h  Versailles  an  mois  de  Mars 
1 685. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roy  de  France  de  de  Navarre  , 
A  tous  préfens  &  à  venir ,  S  A  L  U  T. 
Comme  nous  devons  également  nos 
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foms  I  tous  les  Peuples  que  la  Divi¬ 
ne  Providence  amis  fous  notre  obéif- 
fànce ,  Nous  avons  bien  voulu  faire 
examiner  en  notre  préfence  les  mé¬ 
moires  qui  nous  ont  été  envoyés  par 
fcos  Officiers  de  nos  Ifles  de  l’Amé¬ 
rique  ,  par  lefquels  ayant  été  infor¬ 
me  du  befoin  qu’ils  ont  de  notre  Au¬ 
torité  8c  de  notre  Juftice  ,  pour  y 
maintenir  la  difeipline  de  l’Eglife  Ca¬ 
tholique  ,  Apoftolique  &  Romaine  , 
&  pour  y  régler  ce  qui  concerne  l’E¬ 
tat  ,  &  la  qualité  des  Efclaves  dans 
nofdites  Ifles  ,  &  délirant  y  pourvoir, 
&  leur  faire  connoître  qu’encore  qu’¬ 
ils  habitent  des  climats  infiniment 
éloignés  de  notre  féjour  ordinaire, 
nous  leur  femmes  toujours  préfens , 
non  feulement  par  P  étendue  de  notre 
puiffance  ,  mais  encore  par  la  prom¬ 
ptitude  de  notre  application  à  les  fe- 
courir  dans  leurs  néceffités.  ACES 
CAUSES,  de  l’avis  de  notre  Con- 
feil  ,  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puifiunee  &  autorité  Royale, 
nous  avons  dit ,  ftatué  &  ordonne , 
dilons ,  ftatuons  &  ordonnons  ,  vou¬ 
lons  &  nous  plaît  ce  qui  enfuit. 
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ARTICLE  PREMIER. 


a  Voulons  5c  entendons  que  l’Edic 
du  feu  Roy  de  glorieufe  mémoire  * 
notre  très-honoré  Seigneur  8c  Perc 
du  1 3 .  A v ril  1615.  foit  exécuté  dans 
nos  Ifles  ;  ce  fefant  ,  enjoignons  à 
tous  nos  Officiers  de  chaiïer  nors  de 
nos  Ifles  tous  les  Juifs  qui  y  ont  é- 
tabli  leur  réfldence,  aufquels,  comme 
aux  ennemis  déclarés  du  nom  Chré¬ 


tien  nous  commandons  d’en  fortir 


dans  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  des  Préfentes  ,  à 
peine  de  confifcation  de  corps  6c  de 
biens. 

II.  Tous  les  Efclaves  qui  feront 
dans  nos  Ifles  ,  feront  bâtifés  &  in- 
ftruits  dans  la  Religion  Catholique  , 
Apoftolique  6c  Romaine.  Enjoignons 
aux  Habitans  qui  achèteront  des  Nè¬ 
gres  nouvellement  arrivés  ,  d’en  a- 
vertir  les  Gouverneur  5c  Intendant 
defdites  Ifles  dans  huitaine  au  plus 


a  Voyez,  l’Edit  du  mois  de  Mars 
I714.  concernant  les  Efclaves  Ne* 
grès  de  la  Loicijiane. 
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tard ,  à  peine  d’amende  arbitraire 
lefquels  donneront  les  ordres  néces¬ 
saires  pour  les  faire  inftruire  &  bâ- 
tiSer  dans  le  tems  convenable. 

III.  Interdifons  tout  exercice  pu¬ 
blic  d’autre  Religion  que  de  la  Ca¬ 
tholique  ,  Apoftolique  &  Romaine  j 
▼oulons  que  les  contrevenans  foient 
|mnis  comme  rebelles  &  deSobéillans 
a  nos  Commandemens  ,  defFendons 
toutes  AfTemblées  pour  cet  effet, 
lefquelles  nous  déclarons  conventi- 
cules  ,  illicites  &:  Séditieufes  ,  Sujettes 
à  la  même  peine  ,  qui  aura  lieu , 
même  contre  les  Maîtres  qui  les  per¬ 
mettront  ,  ou  Souffriront  à  l’égard  de 
leurs  Efclaves. 

IV.  Ne  Seront  prépofés  aucuns 

Commandeurs  à  la  direction  des  Nè¬ 
gres  ,  qui  ne  SafTent  profefïïon  de  la 
Religion  Catholique  ,  Apoftolique  ÔC 
Romaine  ,  à  peine  de  confifcation 
defdits  Nègres  ,  contre  les  Maîtres 
qui  les  auront  prépoSés  ,  8c  de  pu¬ 
nition  arbitraire  ,  contre  les  Com¬ 
mandeurs  qui  auront  accepté  ladite 
direélion.  , 

V.  DefFendons  à  nos  Sujets  de  la 
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R.  P.  R.  d’apporrer  aucun  trouble , 
ni  empêchement  à  nos  autres  Sujets, 
même  à  leurs  Efclaves  ,  dans  le  libre 
exercice  de  la  Religion  Catholique , 
Apoftolique  8c  Romaine  ,  à  peine  de 
punition  exemplaire. 

VI.  Enjoignons  à  tous  nos  Sujets, 
de  quelque  qualité  8c  condition  qu  - 
ils  foient  ,  d’obferver  les  jpurs  ,de 
Dimanches  8c  Eêtes  qui  font  gardées 
par  nos  Sujets  de  la  Religion  Ca¬ 
tholique  5  Apoftolique  8c  Romaine. 
Leur  deffendons  de  travailler  ,  ni 
faire  travailler  leurs  Efclaves  èfdits 
jours ,  depuis  l’heure  de  minuit  juf* 
qu’à  l’autre  minuit ,  foit  à  la  culture 
de  la  Terre  ,  à  la  manufacture  des 
Sucres  ,  8c  à  tous  autres  ouvrages , 
à  peine  d’amende  8c  de  punition  ar¬ 
bitraire  contre  les  Maîtres,  8c  de 
confifcation  tant  des  Sucres,  que  def- 
dits  Efclaves,  qui  feront  furpris  par 
nos  Officiers  dans  leur  travail,  a 

et  Pourront  néanmoins  envoyer 

leurs  Efclaves  aux  Marchés.  Cette 

difpofition  eft  ajoutée  à  l'art.  5.  de 

l’Edit  de  17 H* 

*  ®  »  »  •  * 

A  uj 
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VII.  Leur  deffendons  pareillcfineiVf 
de  tenir  le  marché  des  Nègres  & 
tous  autres  marchés  Iefdits  jours  fur 
pareilles  peines  ,  &  de  confifcation 
des  marchandées  qui  fe  trouveront 
alors  au  Marché ,  Sc  d’amende  arbi¬ 
traire  contre  les  Marchands. 

VIII.  Déclarons  nos  Sujets  qui 
ne  font  pas  de  la  Religion  Catholi¬ 
que  ,  Apoftolique  &  Romaine ,  in¬ 
capables  de  contraéter  à  l’avenir  au¬ 
cun  mariage  valable.  Déclarons  bâ¬ 
tards  les  enfans  qui  naîtront  de  tel¬ 
les  conjon&ions  }  que  nous  voulons 
être  tenue's  &  réputées  ,  tenons  &  ré- 
putons  pour  vrais  concubinages. 

IX.  Les  hommes  a  libres  qui  au¬ 
ront  un  ,  ou  pîufîeurs  enfans  de  leur 
concubinage  avec  leurs  efclaves  ,  en- 
femble  les  Maîtres  qui  l’auront  fouf- 
fert  ,  feront  chacun  condamnés  à 
une  amende  de  deux  mille  livres  de 
Sucre  j  &  s’ils  font  les  Maîtres  de 
l’Efclave  ,  de  laquelle  ils  auront  eu 
Iefdits  enfans  ,  voulons  qu’outre  l'a¬ 
mende  ,  ils  feront  privés  de  l’Efcla- 

a  Voyez,  l’art,  6.  de  l'Edit  dé  1714, 
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te  &  des  Enfans ,  &  qu’elîe  ^  *11X 
foient  confifqués  au  profit  de  I  Hô¬ 
pital  ,  fans  jamais  pouvoix  etre  at- 
Franchis.,  N’entendons  toutefois  le 
préfent  article  avoir  lieu  ,  lorfque 
l’homme  .qui  n’étoit  point  marie  a  une 
autre  perfonne  durant  fon  concubi¬ 
nage  avec  fon  Efclave ,  époufera  dans 
les  formes  obfervées  par  1  Eglife  la¬ 
dite  Efclave,  qui  fera  affranchie  par 
!  ce  moyen  »  Sc  les  enfans  rendus  r- 

bres  &  légitimes.  . 

X.  Lefdites  folennités  prefcrites 
par  l’Ordonnance  de  Blois  articles 
40.  41.  41.  &  par  la  Déclaration 
du  mois  de  Novembre  1639*  Pour 

!  les  Mariages  ,  feront  obferwees  tant 
!  à  l’égard  des  perfonnes  libres  que 
des  Efclaves  ,  fans  néanmoins  que 
le  confentement  du  Pere  &  de  la  Me- 
re  de  l’Efclave  y  foit  nécefiaire  , 
mais  celui  du  Maître  feulement. 

XI.  Deffendons  a  aux  Curés  de 
procéder  aux  mariages  des  Efclaves  , 
s’ils  ne  font  apparoir  du  confente- 

a  Très -expreffément,  art.  8.  d* 

l* Edit  de  17*4* 

A  iv 
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ment  de  leur  Maître.  DefTendosi 
au  i  aux  Maîtres  d’ulet  d’aucunes 
contraintes  fur  leurs  Efclaves  pour 
les  marier  contre  leur  gré. 

XII.  Les  enfans  qui  naîtront  Je 
mariage  entre  Efclaves  ,  feront  Ef- 
«Javes  ,  &  apartiendront  aux  Maî¬ 
tres  u es  femmes  efclaves  ,  &  non  à 
ceux  de  leurs  maris ,  fi  le  mari  &  la 
femme  ont  des  maîtres  différens. 

XIII.  Voulons  que,  fi  le  mari 
cfc  ave  a  epoufé  une  femme  libre , 
les  enfans  tant  mâles  que  filles  fui¬ 
rent  la  condition  de  leur  mere  ,  & 
ioient  libres  comme  elle  ,  nonobf- 
tant  la  fervitude  deleurperej  &  que* 
i  le  pere  efl  libre  &  la  mere  efclave  * 

ies  enfans  foicnt  efclaves  pareille¬ 
ment.  r 

XIV.  Les  Maîtres  feront  tenus 
de  faire  mettre  en  Terre-Sainte  dans 
les  Cimetières  deftinés  à  cet  efFPr 
leurs  Efclaves  bâcifés;  &  à  Lézard 
de  ceux  qui  mourront  fans  avoir  re- 
fa  .  terne  ,  ils  feront  enterrés 
j  ^  d*ns  quelque  champ  voifin 
du  heu  ou  ils  feront  décédés. 

XV«  Deffendons  aux  Efclayes  de 
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porter  aucunes  armes  offenfîvel  ,  ni 
I  de  gros  bacons  ,  à  peine  du  foiiet  , 

I  &  de  confifcation  des  armes  au  pro¬ 
fit  de  celui  qui  les  en  trouvera  fai- 
|  fis  j  à  l’exception  feulement  de  ceux 
qui  feront  envoyés  à  la  chaffe  par 
leur  Maître  ,  8c  qui  feront  porteurs 
de  leurs  billets  ,  ou  marques  connues. 

XVI.  Deffendons  pareillement  aux 
Efclaves  apartenant  à  différens  Mai- 
!  très  ,  des’atrouper  ,  foit  le  jour ,  ou 
la  nuit ,  fous  prétextes  de  noces  ,  ou 
autrement  ,  foit  chez  un  de  leurs 
i  Maîtres  ,  ou  ailleurs,  8c  encore  moins 
dans  les  grands  Chemins  »  ou  lieux 
écartés ,  à  peine  de  punition  corpo¬ 
relle  ,  qui  ne  pourra  être  moindre 
î  que  du  foiiet  8c  de  la  fleur  de  Lys  , 
&  en  cas  de  fréquentes  récidives,  8c 
!  autres  circonstances  aggravantes  , 
pourront  être  punis  de  mort  ;  ce  que 
nous  laiflons  à  l’arbitrage  des  Juges, 
j  Enjoignons  à  tous  nos  Sujets  de  cou-* 
i  rir  fur  les  Contrevenans  ,  de  les  ar¬ 
rêter  8c  conduire  en  prifon  »  bien 
qu’ils  ne  foient  Officiers  ,  8c  qu’il 
n’y  ait  contr’eux  encore  aucun  décret. 
XVII.  Les  Maîtres  qui  feront 


.  Code  Noir • 

convaincus  d’avoir  permis,  ou  toléré 
telles  Alîelublées ,  compofées  d’au- 
ties  Efclaves  cjue  de  ceux  qui  leur 
appartiennent ,  feront  condamnés  en 
leur  propre  &  privé  nom  ,  de  repa¬ 
rer  tout  ,  le  dommage  qui  aura  été 
fait  à  fes  voilîns  ,  à  l’occafion  defd. 
AdembleesJ&  en  dix  écus  a  d’amende 
pour  la  première  fois ,  &  au  double 
au  cas  de  récidive. 

XVIII.  DefFendons  aux  Efclaves 
de  vendre  des  cannes  de  Sucre,  pour 
quelque  caufe ,  ou  occalion  que  ce 
loit  ,  même  avec  la  permifîion  de 
leur  Maître ,  a  peine  du  fouet  con¬ 
tre  les  Efclaves  ,  &  de  dix  livres 
tournois  contre  leurs  Maîtres  qui 
3  auront  permis ,  &  de  pareille  amen¬ 
de  contre  l’acheteur. 

XIX.  Leur  defFendons  b  auffi  d’ex-» 
pofer  en  vente  au  Marché  ,  ni  de 
porter  dans  les  maifons  particulières, 
pour  vendre,  aucune  forte  de  déni 

a  L  art.  14.  de  l'Edit  de  1714. 
dit  :  trente  livres. 

h  Voyez,  Van,  ij.  de  l'Edit  de 
*7*4* 
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ces  ,  même  des  fruits  ,  légumes  > 
>ois  à  brider  ,  herbes  pour  leur 
îourriture  ,  &  des  belliaux  a  leurs 
nanufadures  ,  fans  permiffion  ex- 
jreffe  de  leurs  Maîtres  par  un  bil- 
cr  ,  ou  par  des  marques  connues  ,  a 
peine  de  revendication  des  choies 
ïinfi.  vendues  ,  fans  reftitution  du 
prix  par  leurs  Maîtres,  &  de  nx  li¬ 
vres  tournois  d’amende  à  leur  proiit 

contre  les  acheteurs. 

XX.  Voulons  à  cet  effet  que  deux 
per  Tonnes  foient  prépofees  par  nos 
Officiers  dans  chacun  Marche  ,  pour 
lexaminer  les  denrées  &  marchandi¬ 
ses  qui  feront  apportées  par  les  El- 
clavcs ,  enfemble  les  billets  &  mar¬ 
ques  de  leurs  Maîtres. 

XXI.  Permettons  à  tous  nos  Su¬ 
jets  habitans  des  î fies  ,  de  fe  fainr 
|de  toutes  les  chofes  doutais  trou- 
jveront  les  Efclaves  charges  ,  lorf- 
!  qu’ils  n’auront  point  de  billets  de 
|  leurs  Maîtres  v  ni  de  marques  con¬ 
nues  ,  pour  être  rendues  inceffam- 
j  ment  à  leurs  Maîtres  „  fi  les  habita¬ 
tions  font  voilines  du  lieu  ou-  les 
Efclayes  auront  été  furpris  en  delit| 
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iînon  elles  feront  ince/Tammcnt  en¬ 
voyées  à  1  Hôpital  ,  pour  y  être  en 
oepôt ,  jufqu’a  ce  que  les  Maîtres 
en  aient  été  avertis. 

XXII.  Seront  tenus  les  Maîtres 
de  fournir  par  chaque  femaine  à  leurs 
Efclaves ,  âgés  de  dix  ans  &  au  déf- 
lus  pour  leur  nourriture  ,  deux  pots 
&  demi  œefure  du  pays  de  farine  de 
Magnoe  ,  ou  trois  caiîaves  péfant 
deux  livres  &  demi  chacun  au  moins  , 
ou  chofes  équivalantes  ,  avec  deux 
livres-' de  bœuf  falé  ,  ou  trois  livres 
de  poifon ,  ou  autre  chofe  à  propor¬ 
tion  ■  &  aux  eufans  ,  depuis  qu’ilj 
font  fevrés,  jufqu’à  l’âge  de  dix  ans, 
la  moitié  des  vivres  ci-de/Tus. 

XXIII.  Leur  defFendons  de  don¬ 
ner  aux  Efclaves  de  l’eau-de-vie  de 
canne  guildent ,  pour  tenir  lieu  de  la 
fubfiftance  mentionnée  au  précédent 
Article. 

XXIV.  Leur  defFendons  pareille¬ 
ment  de  fe  décharger  de  la  nourri¬ 
ture  &  fubfiftance  de  leurs  Efclaves, 
en  leur  permettant  de  travailler  cer¬ 
tain  jour  de  Fa  femaine  ,  pour  leur 
compte  particulier.  ' 
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!  XXV.  Seront  tenus  les  Maîtres 
;  fournir  à  chacun  Efclave  par  cha- 
ni  an,  deux  habits  de  toile, ou  quatre 
ifnes  de  toile  au  gré  defd.  Maîtres. 
XXVI.  Les  Efclaves  qui  ne  feront 
>inc  nourris  ,  vêtus  &  entretenus  par 
urs  Maîtres,  félon  que  nous  l’avons 
(donné  par  ces  prélentes ,  pourront 
■  donner  avis  à  notre  Procureur  ,  s 
j  mettre  leurs  mémoires  entre  fes 
iains  ,  fur  lefquels  &  même  d’office, 
les  avis  lui  en  viennent  d’ailleurs, 
is  Maîtres  feront  pourfuivis  à  fa 
lequête  &  fans  frais  ,  ce  que  nous 
>  u  Ion  s  être  obfervé  pour  les  c  ri¬ 
tes  ,  &  traitemens  barbares  &  in- 
imains  des  Maîtres  envers  leurs 
tfclaves. 

XXVII.  Les  Efclaves  infirmes  par 
eilleffe,  maladie,  ou  autrement,  foie 
le  la  maladie  foit  incurable  ou  non, 
ront  nourris  &  entretenus  par  leurs 
iaîtres  ,  &  en  cas  qu’ils  les  enflent 
pandonnés ,  lefdits  Efclaves  feront 

a  Général  ,  ou  aux  Officiers  des 
aftices  inférieures  ,  art »  xo.  de 
i Edit  de  1714. 
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adjugés  à  l’Hôpital,#  auquel  les  Ma? 
très  feront  condamnés  de  payer  fi: 
fols  j  par  chacun  jour  ,  pour  1; 
nourriture  &  entretien  de  chacui 
Efclave. 

XXVIII.  Déclarons  les  Efclave 
ne  pouvoir  rien  avoir  qui  ne  fort  : 
leur  Maître  ,  &  tout  ce  qui  leu 
vient  par  induftrie  ,  ou  par  la  libéra 
lité  d’autres  perfonnes,ou  autrement 
à  quelque  titre  que  ce  foit ,  être  ac 
qui-s  en  pleine  propriété  à  leur  Maî 
tre ,  fans  que  les  enfans  des  Efclave 
leur  Pere  &  Mere,  leurs  Parens  ,  é 
tous  autres,  Libres,  ou  Efclaves  puif 
fent  rien  prétendre  par  fucceffion 
difpofition  entre-vifs  >  ou  à  caufe  d 
mort  ,  lefquelles  difpofitions  nou 
déclarons  milles  ,  enfemble  toute 
les  promettes  &  obligations  qu’il 
auroient  faites  ,  comme  étant  faite 
par  gens  incapables  de  difpofer  t 
contracter  de  leur  chef. 

XXIX.  Voulons  néanmoins  qu 
les  Maîtres  foient  tenus  de  ce  qu 

a  Le  plus  proche.  Voyez,  l'art,  il 
de  l'Edit  de  17x4. 
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EcS  Efclaves  auront  fait  par  leur  or¬ 
dre  &  commandement,  enfemble  de  ce 
qu’ils  auront  géré  &  négocié  dans  U 
boutique  ,  8c  pour  1-efpéce  particu¬ 
lière  du  commerce,à  laquelle  les  Maî¬ 
tres  les  auront  prépofés  :  8c  en  cas  que 
!eurs  Maîtres  n’aient  donné  aucun  or- 
Ire ,  8c  ne  les  aient  point  prépofés ,  ils 
feront  tenus  feulement  juiqu'à  concur¬ 
rence  de  ce  qui  aura  tourné  à  leur 
jrofit  ;  &  fi  rien  n’a  tourné  au  profit 
les  Maîtres,  le  pécule  defd.  Efclaves, 
que  leurs  Maîtres  leur  auront  per¬ 
mis  ,  en  fera  tenu  ,  après  que  leurs 
Maîtres  en  auront  déduit  par  préfé¬ 
rence  ce  qui  pourra  leur  en  être  du, 
ïïnon  que  le  pécule  confiftât  en  tout , 
ou  partie  en  marchandises  ,  dont  les 
Efclaves  auront  permifiion  de  faire 
trafic  à  part ,  fur  lefquelles  leurs  Maî¬ 
tres  viendront  feulement  par  contri¬ 
bution  au  fol  la  livre  avec  les  autres 
créanciers. 

XXX.  Ne  pourront  les  Efclaves 
être  pourvus  d’Ofiices  ,  ni  de  Corn- 
jmifiions  ,  ayant  quelques  fondions 
publiques  ,  ni  être  conftitués  agens 
par  autres  que  leurs  Maîtres  ,  pour 
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agir  &adminiflrer  aucun  négoce,  ni’ 
être  arbitres  ,  experts ,  ou  témoins  ,  m 
tant  en  matière  Civile  que  Criminelle* 
Bc  en  cas  qu  ils  foient  oiiis  en  témoi- 
gnage ,  leurs  dépolirions  ne  ferviront 
que  de  mémoires  ,  pour  aider  les  Ju¬ 
ges  à  s’éclaircir  d’ailleurs  ,  fans  que 
I  on  en  puiffe  tirer  aucune  préfomp-» 
tion  ,  ni  conjecture  ,  ni  admimculc 
de  preuve. 

XXXI.  Ne  pourront  aufîi  les  Efcîa- 
Ves  être  partie  ,  ni  être  en  Jugement 
en  matière  Civile  ,  tant  en  dernan-* 
dant  que  deffendant  ,  ni  être  partie 
civile  en  matière  Criminelle  ,  fauf 
a  leurs  Maîtres  d’agir  &  defFeridre  en 
matière  Civile  ,  &  de  pourfuivre  en 
matière  Criminelle  la  réparation  des 
outrages  &  excès  ,  qui  auront  été 
commis  contre  les  Efclaves. 

XXXII.  Pourront  les  Efclaves 
être  pourfuivis  criminellement  *  fans 
qu  il  foit  befoin  de  rendre  leur  Maî¬ 
tre  partie  ,  fin  on  en- cas  de  compli¬ 
cité  *  &  feront  lefdits  Efclaves  accu- 
*es  *  jugês  en  prémiere  Inûanfe  par 

a  Voyez,  V art.  14.  de  l’Edit  de  17*4- 

les 
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les  Juges  ordinaires  ,  &  par  appel 
au  Confeil  Souverain  fur  la  même 
infïruétion ,  avec  les  mêmes  forma¬ 
lités  que  les  perfonnes  libres. 

XXXIII.  L’Efclave  qui  aura  frap¬ 
pé  fon  Maître ,  ou  la  Femme  de  fon 
Maître,  fa  Maîtrefle  ,  ou  leurs  En- 
fans  avec  contufion  de  fang ,  ou  au 
vifage ,  fera  puni  de  mort. 

XXXIV.  Et  quant  aux  excès  8c 
voies  de  fait  ,  qui  feront  commis 
aar  les  Efclaves  contre  les  per  fou¬ 
ies  libres  ,  voulons  qu’ils  foi  eut  fé- 
yérement  punis  ,  même  de  mort  s’il 
y  échet. 

XXXV.  Les  vols  qualifiés ,  même 
;eux  de  chevaux  ,  cavalles  ,  mulets  , 

) oeufs  &  vaches  ,  qui  auront  été  faits 
>ar  les  Efclaves  ,  ou  par  ceux  affran- 
hisXeront  punis  de  peines  adüétives, 
nême  de  mort  ,  fi  le  cas  le  requiert. 

XXXVI.  Les  vols  de  moutons, 
thevres ,  cochons ,  volailles  ,  cannes 
le  Sucres ,  poix  ,  magnoe >  ou  autres 
égumes  faits  par  les  Efclaves  ,  fe¬ 
ront  punis  félon  la  qualité  du  vol  , 
>ar  les  Juges  qui  pourront ,  s’il  y 
fchcc  ?  les  condamner  à  être  battus 

B 
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de  verges  par  l’Exécuteur  de  la  Hau¬ 
te-J  uflice,  &  marqués  à  l’épaule  d’une 
fleur  de  Lys. 

XXXVII.  Seront  tenus  les  Maî¬ 
tres  ,  en  cas  de  vol ,  ou  autrement, 
des  dommages  caufés  par.  leurs  Ef- 
cîaves  ,  outre  la  peine  corporelle  des 
Efclaves  ,  réparer  les  torts  en  leur 
nom  ,  s’ils  n’aiment  mieux  aban¬ 
donner  l’EfcIave  à  celui  auquel  le 
tort  a  été  fait  ,  ce  qu’ils  feront  te¬ 
nus  d’opter  dans  trois  jours  ,  à  com¬ 
pter  du  jour  de  la  condemnation  ,  au¬ 
trement  ils  en  feront  déchus. 

XXXVIII.  L’EfcIave  fugitif  qui 
aura  été  en  fuite  pendant  un  mois , 
à  compter  du  jour  que  fon  Maître 
l’aura  dénoncé  en  Juftice  ,  aura  les 
oreilles  coupées  ,  &  fera  marqué 
d’une  fleur  de  Lys  fur  une  épaule  ; 
&  s’il  récidive  un  atître  mois  ,  à 
compter  pareillement  du  jour  de  la 
dénonciation,  ilaurale  jaret  coupé  , 
&  fera  marqué  d’une  fleur  de  Lys 
fur  l’autre  épaule  ,  &  la  troifiémc 
fois  ,  il  fera  puni  de  mort. 

XXXIX.  Les  affranchis  a  qui  au- 

a  Vojt&  V art.  3  4.  de  l'Edit  de  1714, 
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ront  donné  retraite  dans  leurs  mai- 
fons  aux  Efclaves  fugitifs  ,  feront 
condamnés  par  corps  envers  leurs 
Maîtres  en  l’amende  de  trois  cent 
livres  de  Sucre  ,  par  chacun  jour  de 
rétention. 

XL,  L’Efclave  puni  de  mort  fur 
la  dénonciation  de  fon  Maître  y  non 
complice  du  crime  pour  lequel  il 
aura  été  condamné  ,  fera  eftimé 
avant  l’exécution ,  par  deux  des  prin¬ 
cipaux  Habitans  de  l’Ifle  qui  feront 
nommés  d’office  par  le  Juge,  8c  le 
prix  de  l’eftimation  fera  payé  au 
Maître-,  pour  à  quoi  fatisfaire  il  fera 
impofé  par  l’Intendant  fur  chacune 
tête  de  Nègre  payant  droit  ,  la  four¬ 
me  portée  par  l’eftimation ,  laquelle 
fera  réglée  fur  chacun  defdits  Nè¬ 
gres  ,  &  levée  par  le  Fermier  du 
Domaine  Royal  d’Occident  pour 
éviter  à  frais. 

XLI.  DcfFendons  aux  Juges  ,  à 
nos  Procureurs  81  aux  Greffiers  ,  dfe 
prendre  aucune  taxe  dans  les  Procès 
Criminels  ,  contre  les  Efclaves  ,  à 
peine  de  concuffion. 

XLII.  Pourront  pareillement  les 

3  ij 
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Maîtres  ,  lorfqu’ils  croiront  qüe  leurs 
iEfciaves  l'auront  mérité  ,  les  faire 
enchaîner  &  les  faire  battre  de  ver¬ 
ges  ,  ou  de  cordes  i  leur  defFendant  de 
leur  donner  la  torture  ,  ni  de  leur 
iaire  aucune  mutilation  de  membre 
a  peine  de  confîfcation  des  Efclaves, 
&  detre  procédé  contre  les  Maîtres 
extraordinairement. 

.  Enjoignons  à  nos  Offi¬ 

ciers  de  pourfuivre  criminellement 
es  Maîtres  ,  ou  les  Commandeurs  qui 
auront  tué  un  Efclave  a  fous  leur 
puiffance ,  ou  fous  leur  dire&ion  & 
de  punir  Je  Maître  félon  l’atrocité 
des  circonffances  j  &  en  cas  qu’il  y 
au  heu  a  1  abfolution  j  permettons 
a  nos  Officiers  de  renvoyer  tant  les 
Maîtres  que  les  Commandeurs  ab- 
fous,  fans  qu’ils  aient  befoin  de  nos 
Grâces. 

XLiy.  Déclarons  les  Efclaves  être 
meubles  ,  &  comme  tels  entrer  en 
la  Communautéjn’avoir  point  de  fuite 

a  Ou  qui  l’auront  rçiutilé  3  fuivant 
1 art.  précédent  &  le  $<>.  de  l'Edit 
de  1724, 
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par  hypothèque ,  &  fe  partager  éga¬ 
lement  entre  les  cohéritiers  fans  pré- 
ciput  ,  ni  droit  d’aînelTe ;  aetre  fu- 
jcts  au  douaire  Coutumier,  au  Re- 
traitFeodal  8c  Lignager  »  aux  Droits 
Féodaux  &  Seigneuriaux ,  aux  for¬ 
malités  des  Décrets ,  ni  aux  retrati- 
chemens  des  quatre  Quints,  en  cas 
de  difpofition  à  caufe  de  mort ,  ou 
teftamentaire. 

XLY.  N’entendons  toutefois  prl- 
rer  nos  Sujets  de  la  faculté  de  les 
dipuler  propret  à  leurs  perfonnes  & 
lux  leurs  de  leur  côté  &  ligne  ,  ainfï 
}u’il  fe  pratique  pour  les  fommcs 
le  deniers  8c  autres  chofes  mobi- 
[iaires. 

XLYÎ.  Dans  les  failîes  des  Efcla- 
'QS  ,  feront  oblèrvées  les  formalités 
•refcrites  par  nos  Ordonnances,  8c 
aria  Coutume  de  Paris  pour  les  fai- 
es  des  chofes  mobiliaires*  Voulons 
ne  les  deniers  en  provenant  foient 
üftribués  par  ordre  des  failles  5  &  en 
as  de  déconfiture,au  folia  livre, après 
|ue  les  dettes  privilégiées  auront 
té  payées  5  &  généralement  que  la 
pndition  des  Èfclayes  foit  réglée 
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en  toutes  affaires ,  comme  celte  desi 
autres  chofes  mobiliaires,  aux  excep¬ 
tions  fuivantes. 

XLVII.  Ne  pourront  être  faifis 
6c  vendus  féparément,  le  Mari  Scia 
Femme  &  leurs  enfans  impubères , 
s’ils  font  tous  fous  la  puiflance  du 
même  Maître  :  déclarons  nulles  les 
faifies  &  ventes  qui  en  feront  faites  , 
ce  que  nous  voulons  avoir  lieu  dans 
les  aliénations  volontaires ,  fur  peine 
contre  les  aliénateurs  d’être  pri¬ 
vés  de  celui  ,  ou  dé  ceux  qu’ils  au¬ 
ront  gardés  ,  qui  feront  adjugés  aux 
acquéreurs ,  fans  qu’ils  foient  tenus 
de  faire  aucun  fupplément  du  prix. 

XLVIII.  Ne  pourront  aulïi  les  Ef« 
cîaves  ,  travaillant  aétuellement  dans 
les  Sucreries  ,  Indigoteries ,  &  Habi¬ 
tations  ,  âgés  de  1 4.  ans  St  au  déf¬ 
ais  ,  jufqu’à  foixante  ans ,  être  faifis 
pour  dettes  ,  finon  pour  ce  qui  fera 
dû  du  prix  de  leur  achat  ,  ou  que  la 
Sucrerie ,  ou  Indigoteriej  ou  Habita¬ 
tion  dans  laquelle  ils  travaillent  foient 
faifis  réellement  }  deffendons,  à  peine 
de  nullité  ,  de  procéder  par  faifie  ré¬ 
elle  St  adjudication  par  Décret  fur  les 
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Sucreries ,  Indigoteries  ,  ni  Habita¬ 
tions,  fans  y  comprendre  les  Efcla- 
ves  de  l'âge  fufdit ,  8c  y  travaillant 
aétuellifment. 

XLIX.  Les  Fermiers  Judiciaires 
ies  Sucreries  ,  Indigoteries  ,  oiv  Ha¬ 
bitations  failles  réellement ,  conjoin¬ 
tement  avec  les  Efclaves  ,  feront  re¬ 
lus  de  payer  le  prix  entier  de  leur 
Bail  ,  fans  qu’ils  puilfent  compter 
parmi  les  fruits  8c  droits  de  leur 
Bail  qu’ils  percevront,  Iesenfansqui 
feront  nés  des  Efclaves  ,  pendant  le 
tours  d’icelui ,  qui  n’y  entrent  point. 

X*.  Voulons  ,  nonobstant  toutes 
tonventions  contraires,  que  nous  dé- 
darons  nulles  ,  que  lefdits  enfans 
îpartiennent  à  la  partie  faille, fi  les 
Créasciers  font  fatisfaits  d’ailleurs  , 
t>u  à  l’Adjudicataire ,  s’il  intervient 
im  Décret;  &  qu’à  cet  effet,  men¬ 
tion  foit  faite  dans  la  derniere  affi- 
the ,  avant  l’interpofition  du  Décret , 
les  enfans  nez  des  Efclaves  depuis 
!a  faille  réelle  ;  que  dans  la  même 
affiche  il  foit  fait  mention  des  Efi* 
tlaves  décédés ,  depuis  la  faille  réelle 
laquelle  ils  auront  été  compris. 
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LI.  Voulons ,  pour  éviter  aux  frais 
&  aux  longueurs  des  procédures  : 
que  la  diftribution  du  prix  en¬ 
tier  de  l’adjudication  conjointe  des 
fonds  &  des  Efclaves  ,  &  de  ce  qui 
proviendra  du  prix  des  Baux  judi¬ 
ciaires  ,  foit  faite  entre  les  créan¬ 
ciers  ,  félon  l’ordre  de  leurs  privilè¬ 
ges  &  hypothèques  ,  fans  dilîinguer 
ce  qui  elt  provenu  du  prix  des  fonds, 
d’avec  ce  qui  eft  procédant  du  prix 
des  Efclaves. 

LII.  Et  néanmoins  les  droits  féo¬ 
daux  &  Seigneuriaux  ne  feront  payç£ 
qu’à  proportion  du  prix  des  fonds. 

LIII.  Ne  feront  reçûs  les  Lig¬ 
nagers  &  les  Seigneurs  Féodaux  à 
retirer  les  fonds  décrétés ,  a  s’ils  ne 
retirent  les  Efclaves  vendus  conjoin¬ 
tement  avec  les  fonds  ,  ni  les  adju¬ 
dicataires  à  retenir  les  Efclaves  fans 
les  fonds. 

LIV.  Enjoignons  aux  Gardiens 
Nobles  &  Bourgeois  ,  Ufufruitiers  , 
Admodiateurs  &  autres  joüiflans  des 

a  Licites  ,  ou  vendus  volontaire¬ 
ment.  Art .  48.  de  l'Edit  de  1724. 

fonds  , 
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fond* ,  auxquels  font  attaches  des 
Elclaves  qui  y  travaillent,  de  gouver¬ 
ner  Jefdits  Efclavcs  comme  bons 
peres  de  famille  ,  fans  qu’ils  foient 
tenus,  après  leur  adminiftration ,  de 
rendre  le  prix  de  ceux  qui  feront 

•  C  ’  OU  diminués  par  maladie  , 
neiiieiie ,  ou  autrement  ,  fans  leur 
:aute  i  &  fans  qu’ils  puilTent  auiïî 
'etenir,  comme  fruits  à  leur  profit 
es  enfans  nez  defdits  Efclaves  du- 
ant  leur  adminiftration  ,  lefqueîs 
ious  voulons  être  confervés  &  rend¬ 
is  a  ceux  qui  en  feront  les  maîtres 
*  proprietaires. 

LV.  Les  Maîtres  âgés  devinât 
tns  a  pourront  afranchir  leurs  Efcla- 
espar  tous  A  êtes  entre-vifs ,  ou  à 
aufe  de  mort ,  fans  qu’ils  foient  te- 
us  de  rendre  raifon  de  leur  afran- 
hiüement  ,  ni  qu’ils  aient  befoitt 
avis  de  parens  ,  encore  qu’ils  foient 
pincurs  de  vingt-cinq  ans. 

Lyi.  LcsEfciaves  b  qui  auront  été 

■  - 

a  Cette  difpofition  eft  changée  par 
art.  50.  de  l'Edit  de  1714. 
h  Voyez.  I  art .  yi  .du  même  Edit . 

C 
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faits  légataires  univerfeîs  par  îeufâ 
*  Maîtres ,  ou  nommés  exécuteurs  de 
leurs  Teffamens  ,ou  Tuteurs  de  leurs 
enfans  ,  feront  tenus  &  réputés  ,  ôc 
les  tenons  &  réputons  pour  afran- 
chis. 

LV II.  Déclarons  les  afranchif. 
femens  faits  dans  nos  Ifles,  leur  te¬ 
nir  lieu  de  naifl'ance  dans  nos  Ifles  , 
&  les  Efclaves  afranchis  n’avoir 
befoin  de  nos  Lettres  de  naturalité , 
pour  jouir  des  avantages  de  nos  Su¬ 
jets  naturels  dans  notre  Royaume  , 
Terres  &  Pays  de  notre  obéi/îance, 
encore  qu’ils  foient  nez,  dans  les  Pays 
etrangers,  a 

LV1II.  Commandons  aux  afran- 
chis  de  porter  un  refped  finguîier  à 
leurs  anciens  Maîtres  ,  à  leurs  Veu¬ 
ves  &  à  leurs  Enfans  -,  enforte  que 
l’injure  qu’ils  leur  auront  faite  {oit 
punie  plus  grièvement  que  fi  elle  étoit 
faite  à  une  autre  perfonne  :  les  dé¬ 
clarons  toutefois  francs  &  quittes 
envers  eux  de  toutes  autres  char¬ 
ges,  ferviccs  8c  droits  utiles  que  leurs 

a  Voyez  l’art,  yi.  Ibid. 
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anciens  Maîtres  voudroicnt  préten¬ 
dre  ,  tant  fur  leurs  perfonnes ,  que 
fur  leurs  biens  &  fucceflïons  en  qua¬ 
lité  de  Patrons. 

LIX.  O&royons  aux  afranchis 
les  mêmes  droits  ,  privilèges  &  im¬ 
munités  dont  joüiffent  les  perfon¬ 
nes  nées  libres  :  voulons  que  le  mé¬ 
rite  d’une  liberté  acquile  produis 
fe  en  eux  ,  tant  pour  leurs  per¬ 
fonnes  que  pour  leurs  biens  ,  les 
mêmes  éfets  que  le  bonheur  de  la 
liberté  naturelle  caufe  à  nos  auties 
Sujets. 

LX.  Déclarons  les  confîfcations  & 
&:  les  amendes ,  qui  n’ont  point  de 
dellination  particulière  par  ces  pré¬ 
fentes  >  nous  apartenir  ,  pour  être 
payées  à  ceux  qui  font  prépofés  à 
la  recette  de  nos  revenus.  Voulons 
(néanmoins  que  diftraétion  foit  faite 
du  tiers  deidites  confifeations  ,  & 
iamendes  au  profit  de  l’Hôpital ,  éta¬ 
bli  dans  l’Ifle  où  elles  auront  été 
adjugées. 

SI  DONNONS  EN  MANDE¬ 
MENT  à  nos  amés  &  Féaux  les 
{■eus  tenant  notre  Confeil  Souyc- 

Cij 
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rain  établi  à  la  Martinique  ,  Gu  S* 
deloupe  ,  Saint  Chriftofle  *  que 
ces  Préfentes  ils  aient  à  faire  lire  , 
publier  ,  &  enregiftrer  ,  &  le  con-* 
tenu  en  icelles ,  garder  &  obferver 
de  point  en  point  félon  leur  forme 
&  teneur  ,  fans  y  contrevenir  ,  ni  per¬ 
mettre  qu’il  y  foit  contrevenu  en 
quelque  force  &  maniéré  que  ce  foit , 
nonobifant  cous  Edits  ,  Déclarations, 
Arrêts  &  Ufages  à  ce  contraires, 
aufquels  nous  avons  dérogé  &  déro¬ 
geons  par  cefdites  Préfentes.  CAR 
tel  eft  notre  pîaifir  ;  &  afin  que  ce 
foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toûjours  , 
nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel. 
DONNE’  à  Y erfailles ,  au  mois  de 
Mars  ,  l’an  de  grâce  mil  Ex  cens 
quarre-vinr-cinq  &  de  notre  Régné  le 
quarante-deuxième.  Signé  >  LOUIS. 
Et  plus  bas  :  Par  le  Roy  ,  COLBERT. 
Vif  a  ,  LE  TELLIER.  Et  feelîé  du 
Grand  Sceau  de  Cire  verte  en  lacs 
de  foie  verte  &  Rouge. 

Lu  ,  Publié  &  enregiflré  lepréfent 
Edit  ,  s'üy  fy*  ce  requérant  le  Proeu~ 
reur  Général  du  Roy  ,  pour  être  exlr 
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dite  félon  fa  forme  &  teneur ,  & 
fera  à  la  diligence  dudit  Procureur 
Général  ,  envoyé  Copies  d'icelui  aux 
Sièges  Reffortijfant  du  Confeil ,  pour 
y  être  pareillement ,  là  ,  publié  & 
enregijlré .  Fait  &  donné  au  Confeil 
Souverain  de  la  Cote  S.  Domingue , 
tenu  au  petit  Gouavc  >  le  6.  May 
1687.  Signé  ,  MORIC  EAU. 

ACTE 

DE  NOTORIÉTÉ 

Donné  par  Monfieur  le  Lieutenant 
Civil  du  Châtelet ,  qui  décide  quen 
Amérique  les  Nègres  font  meubles . 

SU  R  la  Requête  judiciairement 
faite  par  Me.  Foflier  ,  Procureur 
i de  Me.  Marin  Ballet,  Procureur  au 
Mans  ,  &  Madelaine  Yvon  fa  fem¬ 
me, héritiers  de  défont  Jacques  Y  von 
fîeur  Deflandes  ,  Lieutenant  de  Roy 
en  P Ifle  de  Saint  Domingue  ,  en  Amé¬ 
rique  ,  qui  a  dit  que  ledit  défunt  étoit 

C  ü  j 
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propriétaire  des  habitations  de  la, 
grande  Riviere  &  de  la  Frelatte  en 
cette  Ifle  ,  &  pour  exploiter  les  ha¬ 
bitations  ,  il  avoir  acheté  cinquante 
à  foixante  Efclaves  Nègres ,  qui  les 
cuîtivoient;  qu’il  mourut  avant  Dd- 
moifelle  Marie  Ciret  fa  Femme,  qui 
s  empara  de  tous  fes  biens  ,  croyant 
que  les  Suplians  n’auroient  pas  con- 
noilîance  de  fa  mort  j  ils  ont  de¬ 
mande  ,  contre  les  héritiers  de  la¬ 
dite  Ciret ,  la  reftitution  defdites  ha¬ 
bitations  avec  les  Nègres  ,  comme 
fefant  partie  des  habitations  ,  Sc 
étant  réputés  immeubles ,  fuivant  la 
difpofition  tacite  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  qui  eKi:  fuivie  dans  l'Ifle  de 
Saint  Domingue  &  qui  a  des  dif- 
pofitions  en  pareils  cas  ,  comme  les 
pigeons  des  colombiers  &  les  poig. 
fons  des  étangs  ,  qui  font  réputés 
immeubles,  fuivant  l'article?;.  Les 
heritiers  de  ladite  Ciret  veulentbien 
abandonner  la  propriété  des  habita¬ 
tions  ;  mais  ils  prétendent  que  les 
Nègres  (ont  meubles  ,  &  réfufcntde 
les  rendre  5  requérant  qu’il  nous  plut 
leur  donner  A&e  de  Notoriété ,  que 
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les  Efclaves  Nègres  ,  fervans  dans 
lefdites  habitations  ,  font  immeubles. 
NOUS  ,  après  avoir  pris  l’avis  des 
anciens  Avocats  &  Procureurs  ,  com¬ 
muniqué  aux  Gens  du  Roy  ,  &  con¬ 
féré  avec  les  Confeillers  du  Siège  , 
difons  que  ,  fuivant  l’ufage  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris  ,  les  beftiaux  qui  font 
dans  les  fermes  8c  métairies  ne  font 
point  partie  d’icelles  :  mais  fe  ven¬ 
dent  féparérrfent ,  8c  dans  les  fuccef- 
fï ons  ,  apartiennent  aux  héritiers  des 
meubles  *  &  les  créanciers  de  la  fuc- 
fcfllon  les  diftribuent  entr’enx  8c  le 
prix  par  contribution  au  fol  la  livre 
de  leur  dû  -,  8c  comme  dans  Pille  de 
j  Saint  DominguePon  fuit  la  Coutume 
de  Paris ,  les  Nègres  dans  cette  Iflc 
ne  font  pas  partie  du  fond  :  mais  fe 
!  vendent  ,  ou  fe  partagent  comme 
i  meubles  ,  ce  que  nous  attelions  vé- 
|  ritable  ;  laquelle  difpolition  n'efl  pas 
conforme  à  ce  qui  fe  pratique  dans 
le  pays  de  Droit  Ecrit,  mais  en  une 
Loi  Municipale  ,  qui  efl  toujours 
j  obfervée  dans  les  lieux  qui  f®  régif- 
fent  par  la  Coutume  de  Paris.  Ce 
fut  fait  8c  donné  ?  8cc>  le  ij*-  ^N<3'* 
Tembre  170;. 


Code  Noir* 


ARRet 

°u  conseil  D’état 

£>  U  ROY. 

Du  28.  Janvier  ijrt, 

§lui  ordonne  qKe  [es  ^ 

/e  P7J/râZ‘Tr0nt  *“7 

7  ^m^iqae  ,  feront  payés  entre 

U  ZamS  "  Tréf°ri‘r  Général  de 
Marine ,  exercice . 

S  ”  qui  *  été  repré^nté  au 

,  -  R°y  *  eWM  en  {on  Confeil 
plufieurs  Negocians  du  Royaùnfe 

5“  rs  aur01enr obtenu  des  Rapports 
du  .eu  Roy  ,  pour  faire  à  Ja  Côte  de 
Gmnee  ja  traite  des  Nègres  &  J „ 
tranfporter  aux  Mes  de  l'Amérique 
fous  les  foum, lions  qu'ris  auroTe« 
tailes  ,  de  payer  trente  livres  pour 
chacun  de  ceux  qu'ils  rendaient  à 

lie  de  Saint  Donnngue ,  &  quinze 
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ivres  pour  ceux  qu’ils  rendroietit  aux 
fies  du  vent ,  le  tout  pour  fervir 
i  k  dépenfc  &  à  l’entretien  des 
Forts  &  Comptoirs  établis  à  ladite 
;ôte  de  Guinée»  &  que  quelques-uns 
le  leurs  Navires  étant  arrivés,  ils  ne 
Favoicnt  pas  entre  les  mains  de  qui 
ils  dévoient  payer  lefdits  droits  ,  a 
l’éfet  de  retirer  leurs  foumiflions  » 
requérant  qu’il  plut  à  Sa  Majeite 
fur  ce  leur  pourvoir.  Ouy  le  Rap¬ 
port.  LE  ROY  E’TANT  EN 
SON  CONSEIL,  de  l’avis  de 
Moniteur  le  Duc  d’Orléans  Ton  On¬ 
cle  Régent  ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  les  Négocians  du  Royaume  , 
qui  ont  pris  des  PalTeports  depuis 
le  mois  de  Novembre  1 7 1 3  *  PvOLJr 
envoyer  leurs  V aideaux  ,  faire  a  la 
Côte  de  Guinée  la  traite  des  Nè¬ 
gres  ,  &c  qui  les  ont  transportes  aux 
Ifles  Françoifes  de  l’ Amérique  ,  paie¬ 
ront  entre  les  mains  du  Treforrer 
Général  de  la  Marine,  en  exercice, 
pour  chaque  tête  de  Noirs  quds 
auront  débarqués  à  l’Ifle  &  Cote 
de  Saint  Domingue ,  &  aux  Ifles  du 
'vent ,  les  fouîmes  portées  par  lettre 

C  iY 
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&  conformément  à  iccf. 

les ,  au  mojen  duquel  paîment  Icfdi. 

&  iltT°nS  ]/U  «nduf 
«lis  a  feront  &  demeureront  bien 
&  valablement  quittes  &  décharnés 

l  J  aï,Confeil  d'E'^  duRov 

hutC  7  'Mnt>  tenU  à  Pa“  'è 

fe,ze ■  Sfr*.  phelyp/Iux' 

L  ^  !is  vpar  la  gracc  de  Die“ . 

A  Ko[  rfe  fr^nce  &  de  Navarre- 
cierT^'A1^8  &ibicn  aine's  les  Offi- 
dons  1  ?"“?  ’  N°US  vous  man- 
trés  w  n  ,  de,n°tre  ^s-cher  & 

/  Jme  Onde  Je  Duc  d’Orléans 

ci-attaché  f  exécmer  D’Arrêt 
ci  attache  fous  le  Contre  -  fceI  de» 

-otre  Chancellerie  ,  cejourd’hui  ren 
fetaentn0rm  ^  d'Etat’ 

sr^tr>ou 

Commandement  cT*  Exp,oits  • 

Von  1 

entière  exécution  ■  CAR  r.l  a 
plaifir.  DONNE-’à  PaH  L 
huitième  jour  de  J an/ier^l'aiuie  grai 
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e  mil  fept  cent  Câm  &  <£ notre 
U^e  le  premier.  ^«-l  0.Ui,  ; 

tetlusL-.  Par  le  Roy  ,  le  Cf 

POtleans  Régent  ptéfent  ,  Si£ne  , 
?HELY  PE  AUX. 

EX  T  R  A  I  T 

D  E  S 

LETTRES  patentes 

DU  ROY, 

Pont  la  liberté  du  Commerce  à  la 
Côte  de  Gumee  , 

Pennées  à  Pans  * »  m°is  de  Ianvi" 
I7I6. 

ART  I  CEE  III. 

Ouif.xe  lesDroits  qui  feront  fayespoes r 
Noirs  qui  auront  ete  débarqués 
aux  IJIes  de  V  Amérique. 

LEs  Néffocians.  dont  les  v  ai 
féaux  tranfporteront  aux  lües 
ïrançoifes  de  T  Amérique,  des  Ne^re* 
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provenant  de  la  traite  ,;j 

ft<te  ala  côte  de  Guine'é  r, 
tenus  de  payer  ,nrX“'?ec  ’  ‘cronl 

leurs  V  aideau  y'  f  ,  7°ar  d' 

de  Roiien  “a  Aothdl  UnBtS/°rtS 

forier  Gfoérai  1 d“  Tré- 

VlngC  'ivres  P*' 
qué  aufdite's  Ifîes  bondis  d"  débar' 

Alexandre  de  Bourbon  Cotte  T 
Zoulou,  Amiral  de  France  ' 

J*'  ^tres  latentes  ont  été  n* 

tZ»TiTarl7ms  *  “4 

tiennes ,  /*  7.  je  May  I?J^  ^ 

J4-  * 

i/16.  et  apres  pag.  50. 
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ÉDIT  DU  ROY, 

Concernant  les  Efclaves  Nè¬ 
gres  des  Colonies ,  qui  fe- 
ront  amenés,  ou  envoyés  en 
France,  a 

ïonné  aVaris  au  mois  d'Oftobre  171^ 

fr  OUÏS,  parla  grâce  de  , 
JL»  Roy  de  France  &  de  Navarre  : 
j.  tous  préfens  Sc  à  venir  ,  S  A  L  U  T. 
bepuis  notre  avènement  à  la  Cou-- 
onne  ,  nos  premiers  foins  ont  été 
Employés  à  réparer  les  pertes  caufe^s 
jinos  Sujets  ,  par  la  guerre  que  notre 
très-honoré  Seigneur  &  Bifaïéul  de 
glorieufe  mémoire  a  été  force  de 
soutenir  ,  6c  nous  nous  fommes  ap¬ 
pliqués  en  même  tems  à  chercher  les 
moyens  de  leur  faire  goûter  les  fruits 

a  Voyez,  far  cet  Edit  la  Déclaration 
1  du  15.  de  Décembre  17 3^*  ci~a^res. 
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la  Paix.  Nos  Colonies,  qùôiqu 
éloignées  de  Nous ,  ne  méritant  pa 
moins  de  rcfîcrçir  les  éfets  de  notr 
attention  ,  Nous  avons  fait  examine 

°l*  e^es  ^  tr°uvent}  &par  le 
dilterens  Mémoires  qui  Nous  ont  ét< 
présentes  ,  Nous  avons  connu  la  né- 
ctfmte  qu  il  y  a  d’y  foiitenir  l’exécu- 
tion  de  l’Edit  du  mois  de  Mars  1 e  8  f 
qui,  en  maintenant  la  difcipline  de 
J  Eglife  Catholique,  Apoftolique  & 
Romaine  ,  pourvoit  à  ce  qui  concerne 
1  état  te  la  qualité  des  Efclaves  Nè¬ 
gres  ,  qu  on  entretient  dans  lefdites 
Colonies,  pour  la  culture  des  terres  ; 
&  comme  Nous  avons  été  informés  \ 
que  plufieurs  habitans  de  nos  Ifies 
de  l’Amérique  défirent  envoyer  en 
Prance  quelques-uns  de  leurs  Efcla¬ 
ves  ,  pour  les  confirmer  dans  les  In- 
itru&ions  &  dans  les  Exercices  de 
notre  Religion  ,  &  pour  leur  faire 
aprendre  en  même  tems  quelque  Art 
&  Metier,  dont  les  Colonies  rece-« 
vi oient  beaucoup  d’utilité  par  lere- 
tour  ac  ces  Efclaves  $  mais  que  ces 
Habitans  craignent  que  1er  Efclaves 
£*e  prétendent  ecre  hures  ea  arrivant 
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n  France  ,  ce  qui  pourront  caufer 
:u£dîts  Habitans  une  perce  confidé- 
able  ,  8c  les  détourner  d’un  objet 
utfi  pieux  8c  aufli  utile.  Nous  avons 
éfolu  de  faire  connoître  nos  inten- 
ions  fur  ce  fujet.  A  CES  CAUSAS, 
ic  autres  'a  ce  nous  mouvant ,  de  l’a- 
ds  de  notre  très -cher  8c  très-amé 
Dncle  le  Duc  d’Orléans  ,  Régent  * 
le  notre  très-cher  8c  très-amé  Cou- 
in  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très- 
,her  8c  très-amé  Oncle  le  Duc  du 
Si  aine  ,  de  notre  très-cher  8c  très- 
limé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe , 
5c  autres  Pairs  de  France  ,  Grands  8c 
Slotables  Perfonnages  de  notre  Ro¬ 
yaume,  8c  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  pui (lance  6c  autorité  Royale, 
(Nous  avons  par  le  préfent  Edit  per- 
jpétuel  8c  irrévocable  ,  dit ,  ftatué  8C 
ordonné  ,  difons  ,  fîatuons  8c  ordon¬ 
nons  ,  voulons  8c  Nous  plaît  ce  qui 
fuit. 

ARTICLE  PREMIER. 

i 

r  . 

!•  L’Edit  du  mois  de  Mars  1685.  8c 
les  Arrêts  rendus  en  exécution  ,  o» 
en  interprétation  ,  feront  exécutes 


; 

■ 
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félon  leur  forme  &  teneur  dans  no 
Colonies  ;  &  en  conféquence ,  les  El 

Pour  la^p65  V  }  P°nt  entrc'enus 

Font  d'/lr  tUM  d“  telTeS  *  COntin« 

rnnll’  C  eves  &  inftruirs  ave 
toute  I  attention  poffible  ,  dans  le, 

Principes  &  dans  l'exercice  de  " 

dIovpç  fnr  vr  %  Jî.  °fficiers  em- 

Feulent  ,  EtaC  dcfdltcs  Colonies  , 
ve  lent  mener  en  France  avec  eux 

Pautre  r  VCS  NéS‘'eS  *  de  Pun  &  de 
autre  fese ,  en  qualité  de  domefti- 

guesÆu  autrement ,  pour  les  fortifier 

rlksTftr  ’  a*  n0tr<:  RdlSion  »  «né 

que  lar  PeF^’ inSiqU‘ils  rcce™nr, 

Fers  1  ^Ple  ce  nos  au"es  SuZ 
jets ,  &  pour  ieur  faire  . 

don”ttseCoI<3Ue'gUe  £'  &  Mé tier? 
l-Zité  nar  S  PU1fent  «**«  d<= 

,  ““iitejpar  'e  retour  db  cesEfdavec 
efdits  Propriétaires  feront  tenus  d’en 

rdZle~fHr  CCt  an'uU  &  ! «  deux 
Juivans ,  les  art.  i.  *4,  ,  ^  /  n  » 

£ laratio»  de  i7^b.  5  '  D 


••  é  v 
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obtenir  la  permifllon  des  Gouverneurs 
Généraux,  ou  Commandans  dans  châ- 
rne  Ifle  ,  laquelle  permilïion  conrien- 
fra  le  nom  du  Propriétaire  ,  celui  des 
Bfclaves ,  leur  âge  &:  leur  (ignale- 
nent.  a 

III.  Les  Propriétaires  defdits  Ef- 
laves  ,  feront  pareillement  obligés 
e  faire  enregîtrer  ladite  permiiïion 
.11  Gréfe  de  la  Jurîdi&ioil  b  du 
ieu  de  leur  réfidence  ,  avant  leur  dé» 
•art ,  &  en  celui  de  l’Amirauté  du 
ieu  du  débarquement  ,  c  dans  hui- 
aine  après  leur  arrivée  en  France. 

IV.  Lorfque  les  Maîtres  defdits 
ifclaves  voudront  les  envoyer  eu 
['rance ,  ceux  qui  feront  chargés  de 

a  Joignez,  à  cet  art •  le  4.  du  préfent 
Edit  &  le  8  .de  laDéclaration  de  1 73  8. 

!  b  Ou  de  l’Amirauté  ,  voyez,  V  arti- 
| le  1.  de  lu  Déclaration  de  1738. 

\e  Réglement  du  it.  de  Janvier  r  7 1 7. 
our  V établijfement  des  Sièges  d‘  Ami- 
•autè  dans  tous  les  Torts  des  IJles  & 
Colonies  Trancoifes . 

c  Voyez :  les  articles  i.  &  3.  de  la 
Déclaration  de  1 738. 


D 


41  Code  Noir. 

leur  conduite  ,  obferveront  ce  qui 
cft  ordonné  à  l’égard  des  Maîtres  , 
&  le  nom  de  ceux  qui  en  feront  auiïi 
chargés  ,  fera  inféré  dans  la  permif- 
fondes  Gouverneurs  Généraux,  on 
Commandans  ,  &  dans  les  Déclara¬ 
tions  &  enregîtrcmens  ,  aux  Gréfes 
ci-delfus  ordonnés.. 

Y.  Les  Efclaves  Nègres  de  l’un  Sc 
de  l’autre  féxe  ,  qui  feront  conduits 
en  France  par  leurs  Maîtres  ,  ou  qui 
y  feront  par  eux  envoyés  ,  ne  pour¬ 
ront  prétendre  avoir  acquis  leur.  li¬ 
berté  ,  fous  prétexte  de  leur  arrivée 
dans  le  Royaume  ,  &  feront  tenus  de 
retourner  dans  nos  Colonies,  quand 
leurs  Maîtres  le  jugeront  à  propos  ; 
mais  faute  par  les  Maîtres  des  Ef¬ 
claves  d’obferver  les  formalités  pref- 
crites  par  les  précédons  articles  ,*  lef. 
dits  Efclaves  a  feront  libres  &  ne 
pourront  être  réclamés. 

_  VI.  Fefons  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes  d’enlever  ,  ni  fouftraire  en 
France  les  Efclaves  Nègres  de  la 

a  Cette  Difpofhi  on  efi  abrogée  par 
l  art.  4.  de  la  déclaration1  de  173?.. 
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pulfTancc  de  leurs  Maîtres ,  fous  pei¬ 
ne  de  répondre  de  la  valeur  defdits 
Efclaves  ,  par  raport  à  leur  âge  ,  à 
leur  force  &  à  leur  induftrie^ ,  fuivanc 
ja  liquidation  qui  en  fera  faite  par¬ 
les  Officiers  des  Amirautés  ,  aufquels 
nous  en  avons  attribué  &  attribuons 
la  connoiffiance  en  prémiére  inftance , 
&  en  cas  d’apel  à  nos  Cours  de  Par-y 
lemens  &  Confeils  Supérieurs  ;  vou¬ 
lons  en  outre  que  les  contrevenans 
foient  condamnés  ,  pour  chaque  con¬ 
travention,  en  mille  livres  d’amen¬ 
de  ,  aplicable  un  tiers  à  Nous  ,  un 
tiers  à  l’Amiral  ,  &  l’autre  tiers  au. 
Maître  defdits  Efclaves ,  lorfqu’elle 
fera  prononcée  par  les  Officiers  des 
Sièges  Généraux  des  Tables  de  Mar- 
brc  ;  ou  moitié  à  l’Amiral ,  &  l’autre 
moitié  au  Maître  defdits  Efclaves, 
lorfque  l’amende  fera  prononcée  par 
|  les  Officiers  des  Sièges  particuliers 
!  de  l’Amirauté ,  fans  que  lefd.  amen¬ 
des  puilTent  être  modérées  ,  fous 
:  quelque  prétexte  que  ce  puiffie  être. 

VII.  Les  Efclaves  Nègres  de  l'un 
;  &  de  l’autre  féxe. ,  qui  auront  été 
amenés ,  ou  envoyés  en  France  par 

D  ii 
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leurs  Maîtres  ,  ne  pourront  s’y  ma¬ 
rier  ,  fans  Le  confentement  de  leurs 
Maîtres  $  a  &  en  cas  qu’ils  y  con- 
fcntent  ,  lefdits  Efclaves  feront  8c 
demeureront  libres  ,  en  vertu  dudit 
confentement. 

VIII.  Voulons  que  pendant  le  fé- 
jour  b  defdits  Efclaves  en  France, 
tout  ce  qu’ils  pourront  acquérir  par 
leur  indulirie  ,  ou  par  leur  profef- 
fïon ,  en  attendant  qu’ils  foient  ren¬ 
voyés  dans  nos  Colonies  ,  apartien- 
ne  à  leurs  Maîtres  ,  à  la  charge  par 
lefdits  Maîtres  de  les  nourrir  8c  en¬ 
tretenir. 

IX.  Si  aucun  des  Maîtres  qui  au¬ 
ront  amené  ,  ou  envoyé  des  Efclaves 
Nègres  en  France  ,  vient  à  mourir  , 
lefd.  Efclaves  relieront  fouslapuif- 
fance  des  héritiers  du  Maître  décé¬ 
dé  ,  lefquels  feront  obligés  de  ren- 

a  11  a  été  dérogé  a  cette  Difpofî- 
tion  par  l’ art.  10.  de  la  Déclaration 
de  17?  8. 

N  Qui  ne  peut  être  plus  long  que 
de  trois  ans,  fuivçint  V  art .  6.  de  Ift 
Déclaration  de  1738.  •' 
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oyer  lcfdits  Efclaves  dans  nosCoîo- 
ies  ,  pour  y  être  partagés  avec  les 
Litres  biens  de  la  fucceiîion  ,  con- 
îrmément  à  l’Edit  du  mois  de  Mars 
68  y.  a  à  moins  que  le  Maître  décédé 
î  leur  eût  accordé  la  liberté  par 
tfbament,  ou  autrement  ,  b  auquel 
is  îefdits  Efclaves  feront  libres. 

X.  Les  Efclaves  Nègres  venant  à 
ourir  en  France  »  leur  pécule  ,  11  au- 
m  fe  trouve ,  apartiendra  aux  Mai¬ 
es  defdits  Efclaves. 

XI.  Les  Maîtres  defdits  Efclaves 
e  pourront  les  vendre  ,  ni  échanger 
i  France  ,  &  feront  obligés  de  les 
rnvoyer  dans  nos  Colonies  ,  pour  y 
re  négociés  &  employés  ,  fuivant 
Edit  du  mois  de  Mars  1685. 

I  a  Art.  44.  ci-devant pag.  2.0.  Voyez 
| AÏÏe  de  notoriété  du  13.  de  Novem- 
\re  170 y.  pag.  &  V art.  47.  de 
\Edit  de  172.4* 

b  Les  Efclaves  ne  peuvent  plus 
re  afranchis  en  France  que  par 
’flament  ,  &  T  afranchiffement  ri  a 
eu  que  dans  le  cas  de  l'art,  il.  ds 
<t  Déclaration  de  1758. 
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XIT.  Les  Efclaves  Nègres,  étan 
Tous  la  puillance  de  leurs  Maître; 
en  France  ,  ne  pourront  eller  en  Ju 
gement  en  matière  civile  ,  autremcn 
cjue  fous  l’aurorité  de  leurs  Maîtres, 

XII F.  Fefons  défenfes  aux  créan* 
ciers  des  Maîtres  des  Efclaves  Nè¬ 
gres  ,  de  faire  faifir  lefdits  Efclaves 
en  France,  pour  le  paîment  de  leui 
du  ,  fauf  aufdits  créanciers  à  les  faire 
faifir  dans  nos  Colonies  ,  dans  la  for¬ 
me  preferite  par  l'Edit  du  mois  de 
Mars  i  68  5.  a 

XIV.  En  cas  que  quelques  Efcla¬ 
ves  Nègres  quittent  nos^Colonies , 
fans  la  penniflîon  de  leurs  Maîtres^ 
&  qu’ils  fe  retirent  en  France ,  ils 
ne  pourront  prétendre  avoir  acquis 
leur  liberté  ;  Permettons  aux  Maîtres 
defdirs  Efclaves  ,  de  les  reclamer  par 
tout  où  ils  pourront  s’être  retirés , 
&  de  les  renvoyer  dans  nos  Colonies. 
Enjoignons  a  cet  éfet  aux  Officiers 
des  Amirautés  ,  aux  CommilTaires 
de  Marine  &  à  tous  autres  Officiers 
qu  il  apartiendra  ,  de  donner  main- 

a  Voyez,  ci  de  (fus  pag.i  1 .  t  &  fuiv.  (jy* 
la  art.  ,  (yftiiv.  de  i'  Edit  de  1714., 
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3rte  aufdits  Maîtres  &  Propriété i- 
es  ,  pour  faire  arrêter  lefd.  Efclaves. 

XV.  Les  Habitans  de  nos  Colo- 
ies  ,  qui ,  après  être  venu  en  France, 
oudront  s’y  établir  &  vendre  les  ha- 
itations  qu’ils  polfédent  dans  lefd. 
Colonies  ,  feront  tenus  dans  un  an  a 
compter  du  jour  qu’ils  les  auront 
endues  &  auront  ceffé  d’être  Co- 
3ns  ,  de  renvoyer  dans  nos  Colonies 
:s  Efclaves  Nègres  de  l’un  &  de 
autre  féxe  ,  qu’ils  auront  amenés  , 
u  envoyés  dans  notre  Royaume.  Les 
Dfficiers  qui  ne  feront  plus  employés 
ans  les  Etats  de  nos  Colonies  ,  fe- 
ent  pareillement  obligés  dans  un  an, 
compter  du  jour  qu’ils  auront  ceffié 
'être  employés  dans  lefdits  Etats  , 
e  renvoyer  dans  les  Colonies  les  El- 
laves  qu’ils  auront  amenés  ,  ou  en- 
oyés  en  France  *  &  faute  par  lefdits 
dabitans  6c  Officiers  de  les  renvoyer 
lans  ledit  terme,  lefdits  Efclaves 
eront  libres,  æ SI  DONNONS  EN 

a  Cette  Vtjpojitton 
l ar  les  art.  f.  (*. 
laration  de  1738. 
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MANDEMENT  à  nos  amés  &  féaio 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Par¬ 
lement  à  Dijon  ,  que  notre  préfeni 
Edit  ils  aient  à  faire  lire  ,  publie] 
&  enregîrer  ,  &  le  contenu  en  ice- 
lui  garder  ,  obfertfer  &  exécuter  fé¬ 
lon  fa  forme  &  teneur  ,  nonobfhmt 
tous  Edits  ,  Ordonnances  ,  Déclara¬ 
tions  ,  Arrêts  ,  Réglemens  &  Ufages 
à  ce  contraires  ,  aufqueîs  nous  avons 
dérogé  &  dérogeons  par  le  préfent 
Edit.  CAR  tel  eft  notre  plaifir  ;  &  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à 
toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  Scel.  DONNE’  à  Paris,au mois 
d  Odobre,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
leize^  &  de  notre  Régné  le  fécond. 
Signe  i  LOU  IS.  Et  plus  bas  :  par 
le  Roy  ,  le  Duc  d’Orléans  Régent 
préfent  ,  PHELYPEAUX.  Vif*  3 
yOYSIN. 

Regîtré  ,  oui  ce  requérant  le  Vro - 
cureur  Général  du  Roy  ,  à  la  diligen¬ 
ce  duquel  copies  defdites  Lettres  ,  & 
du  préfent  Arrêt  feront  envoiées  dans 
tous  les  Raillages  &  Siéges  de  ceRef- 
fort  *  pour  y  etré  lus  (y  publiés  & 

exécutés 
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Ixêcutês  félon  leur  forme  fy  teneur  : 
Enjoint  aux  Subfiituts  dudit  Procu¬ 
reur  General  du  Roi  d’y  tenir  la  mainy 
Certifier  la  Cour  de  leur  diligence  dans 
quinze  jours  prochains.  Fait  en  Par¬ 
lement  ,  les  Chambres  affemblées  à 
Dijon  ,  le  feptiéme  Décembre  mil  fept 
:ent  feize  ;  &  ont  été  le f dites  Lettres 
! des ,  publiées  à  1‘  Audience  de  ladite 
Cour ,  le  Jeudy  dix  du  même  mois . 
Signé  ,  G  U  Y  T  O  N. 

Regîtré  aujfi  aux  Parlemens  de 
koüen  <&  de  Rennes  ,  les  3.  ^*14* 
4e  Décembre  17  l6. 
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DÉCLARATION 


Portant  que  les  Droits  de  trois 
Négrillons  ne  feront  payés 
que  fur  le  pié  de  deux  Nè¬ 
gres  ,  &  de  deux  Négrittes 
pour  un  Nègre. 


"Donnée  à  Paris  le  1 4.  Décembre  \j\6. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roi  de  France  &  de  Navarre: 
A  cous  ceux  qui  ces  préfentes  Let¬ 
tres  verront  ,  S  AL  U  T.  Le  feu  Roi 
notre  très -honoré  Seigneur  &  Bi- 
faïeul  ,  ayant  permis  depuis  le  mois 
de  Novembre  1713.  aux  Négocians 
du  Royaume  d’aller  ,  en  vertu  des 
Pafleports  qui  leur  ont  été  délivrés, 
faire  la  Traite  des  Noirs  à  la  Côte 
de  Guinée  ,  &  les  tranfporrer  enfuitc. 
aux  IHes  de  l’Amérique  ,  à  condi- 
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cioa  de  payer,  pour  chacun  de  ceux 
qui  feroient  introduits  à  Saint  Do- 
nungue  trente  livres  8c  quinze  li¬ 
vres  pour  ceux  qui  le  ferment  aux 
Ides  du  vent  ,  en  conformité  de- 
quoi  ils  donnèrent  leurs  fourmilions. 
Nous  avons  jugé  à  propos  ,  au  mois 
de  Janvier  de  la  préfente  année,  d’af- 
furer  par  nos  Lettres  patentes ,  la 
liberté  du  commerce  de  cette  v.ôte  , 
dont  la  Compagnie  de  Guinée  avoir 
joiii  exclufivement ,  jufqu’audit  mois 
de  Novembre  1713,  8c  en  conléquen- 
ce  ,  Nous  avons  permis  par  lefdites 
Lettres  patentes  ,  aux  Négocians  de 
inotre  Royaume  ,  d’y  envoyer  leurs 
VaüTeaux,  faire  la  traite  des  Nè¬ 
gres  8c  les  tranfporter  enfuite  auf- 
dites  Ifles  ,  pour  chacun  defquels 
qui  y  feront  débarqués  ,  Nous  au¬ 
rions  ordonné  qu’ils  paieroient  en- 
|tre  les  mains  du  Tréforier  Général 
| de  la  Marine  en  exercice  vingt  li, 
;vres;  Nous  aurions  audi  ordonné 
par  Arrêt  du  18.  dudit  mois  de 
Janvier  delà  prcfente  année  ,  que 
jles  Négocians  qui  ont  pris  des  Pailc- 
iporcs ,  depuis  le  mois  de  Novembre. 

E  q 
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1713.  paieront  entre  les  mains  da- 
dit  Tréforier  Généra]  ,  les  fommes 
portées  par  leurs  fourmilions  &  con¬ 
formément  à  icelles  :  mais  les  Né¬ 
gociais  Nous  ayant  repréfenté  qu’il 
leur  étoit  demandé  des  droits  aufli 
forts  pour  les  Négrillons  &  Négrit- 
tes  que  pour  les  Nègres  ,  quoique 
trois  Négrillons  ne  coûtent  pas  plus 
cti  Guinée  que  deux  Nègres  ,  &  ne 
fe  vendent  que  dans  cette  proportion 
aux  Ifles,  &  qu’il  en  eft  de  même  pour 
deux  Négrittes,  qui  11e  s’achètent  & 
ne  fe  vendent  pas  plus  qu’un  Nègre, 
fur  quoi  nous  avons  réfolu  d’ex¬ 
pliquer  nos  intentions.  A  CES 
CAUSES,  &  autres  à  ce  Nous1 
mouvant  ,  de  l’avis  de  notre  très- 
cher  &  très  -  amé  Oncle  le  Duc 
d’Orléans  Régent,  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Coulin  le  Duc  de  Bour¬ 
bon,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de 
Touloufej  &  autres  Pairs  de  France, 
Grands  &c  Notables  Perfonnages  de 
notre  Royaume  ,  Nous  avons  par  ces 
Préfentes  lignées  de  notre  main ,  dit. 
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déclaré  &  ordonné,  difons  ,  déclarons 
&  ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaît, 
que  les  Négocians  qui  ont  envoy  é ,  ou 
envoieront  leurs  Navires  a  la  Côte 
de  Guinée  y  traiter  des  Noirs,  &  les 
transporter  enfliite  aux  Ill.es  de  1  A- 
rnérique  ,  ne  foient  tenus  de^payer 
pour  chaque  Négrillon  de  1  âge  de 
douze  ans  &  au-dertous,qui  aura  été, 
ou  fera  débarqué  aufdites  T  fies  ,  par 
les  Navires  porteurs  des  Palîeports 
du  feu  Roi  ,  que  les  deux  tiers  des 
droits  ,  à  quoi  ils  fe  font  ailujettis 
pour  chaquetêtede  Nègre  par  leurs 
fournirions  ,  &  pour  chaque  Négritte 
du  même  âge  de  douze  ans  &  au-def- 
fous  ,  la  moitié  defdits  droits  SC 
pour  chaque  Négrillon  du  meme  âge 
qui  aura  été  ,  ou  fera  débarqué  aufdi¬ 
tes  Ifles  ,  en  vertu  defdites  Lettres 
patentes  ,  les  deux  tiers  des  droits 
réglés  par  icelles  pour  chaque  tetc 
!  de*" Nègre  ,  &  pour  chaque  Négritte 
du  même  âge, la  moitié  defdits  droits; 

■  Voulons  aufurplus  ,  que,  conformé¬ 
ment  audit  Arrêt  ,  les  Négocians 
paient  les  fommes  portées  en  leurs 
fourni  liions  £c  conformément  à  icei- 

E  iij 


Code  Noir. 

les  ,  aû  moy  en  duquel  paîment  îef- 
dit  es  fourmilions  leur  feront  rendues , 
&iîs  en  feront  bien  &  valablement  dé¬ 
charges  ,  &  que  lefdites  Lettres  pa¬ 
tentes  du  mois  deJanvier  de  la  préfen¬ 
te  année,  foient  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur,  en  ce  qu’il  n’y  eff  dé¬ 
rogé  par  ces  Préfentes.  5l' DON¬ 
NONS  EN  MANDEMENT  à  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  v  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  Sc 
Chambre  des  Comptes  à  Paris,  que 
ces  Prefentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  &  regitrer  ,  &  le  contenu 
en  icelles  garder  &  obferver  félon 
leur  forme  &.  teneur,  nonobftant  tous 
Edits,  Déclarations,  Régîemens,  Ar¬ 
rêts  Si  autres  chofes  à  ce  contraires, 
aufpiels  Nous  avons  dérogé  &  déro¬ 
geons  par  ces  Préfentes.  CAR  tel 
efl  noue  plaifir  ;  en  témoin  dequoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefdites  Préfentes.  DONNE’  à 
Paris,  le  quatorze  Décembre  ,  l’an  de 
grâce  mil  fepe  cens  (eize,  &  de  notre 
Régné  le  fécond,  signé ,  L  O  UT  S. 
Et  plus  bas  :  Par  le  Roi  ,  le  Duc 
d  Orléans  Régent,  prêtent*  Signé, 
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PHELY  P  E  A  U  X .  Et  fce liée  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune  / 

Rentrées  •>  o'ùy  &  ce  reepuerant^  le 
Procureur  Génér ni  du  Roi ,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  fy  teneur  > 
fy,  copies  collationnées  envoyées  aux 
Sièges  des  Amirautés  du  Reffort , 
pour  y  être  lues ,  publiées  &  régîtrees  i 
Enjoint  aux  S ubjhtuts  du  Procureur 
Général  du  Rot  dy  tenir  la  main ,  & 
d’ en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  » 
fuivant  1’  4rtêt  de  ce^  jour.  A  Paris 
en  Parlement  le  neuvième  Janvier 

mil  ( èpt  cent  dix-fept 

Signé.  D  O  N  G  O  I  S« 

Regttrées  aufft  aux  Parlement  do 
Rennes  &  de  Rouen  les  18.  & 
Janvier  fuivans. 


QC^C3 
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ORDONNANCE 


D  U  R  o  Y, 
QuideTenf  ailx  Capitaines  dea 

Vaifleaoxquiaporteronfcies 

Negres  aux  Ifles ,  dedccen- 

jere  a  pCrrc  5  ni  d’y  envoyer 
■  ,s  équipages,  fans  en 
avoir  obtenu  la  permiffion 
des  Gouverneurs. 


Du  3 .  jivril  1718. 
dE-PAR  LH  ROT. 

S  LMfilBSTE’  ét3nt  infor 

,Tœee  ^  les  ^Pitaines  des  Vai( 

Iilc/de'Kt,onuCedeSN°irS  danS  ,C: 

cation  ‘^n^ue  ,  ont  communi, 

cat  on  aïec  )es  Habi[ans 

Colonies ,  &  fonffrent  que  les  Eoui! 
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âges  de  leurs  V aideaux  décendent 
,  terre  ,  quoique  les  Nègres  qu’ils 
Ltnenent  ,  &  même  partie  defdits 
équipages  aient  des  maladies  Con- 
agieufes  ,  ce  qu’il  ell:  de  conféquen- 
e  d’empêcher  ,  afin  que,  par  cette 
réquentation,  lefdites  maladies  Con- 
agieufes  ne  Te  communiquent  point 
ux  Habitans  defdites  Ifles.  SA 
MAJESTE’ ,  de  l’avis  de  Moniteur 
e  Duc  d’Orléans  Régent,  fait  dé- 
énfes  à  tous  Capitaines  des  Vaif- 
eaux  ,  qui  porteront  des  Noirs  dans 
efdites  Ifles  ,  de  décendre  à  terre , 
îi  de  permettre  à  leurs  Equipages 
l’y  aller  ,  comme  auffi  d’avoir  au- 
:une  fréquentation  avec  les  Habi- 
:ans  ,  tant  par  eux  ,  que  par  les  per- 
onnes  de  leurs  Equipages  ,  qu’ils 
l’en  aient  auparavant  obtenu  la  per- 
■nidion  de  celui  qui  commandera 
dans  l’endroit  où  ils  arriveront,  la¬ 
quelle  permifïion leur  fera  accordée, 
|i’il  n’y  a  point  de  maladies  Conta- 

gieufes  dans  leur  bord  -,  &  en  cas 
u’il  y  en  ait ,  il  leur  -  fera  indiqué 
!un  endroit  où  ils  pourront  mettre 
Iles  malades  à  terre,  pour  les  y  faire 
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traiter  ,  fans  que  pendant  le  tem 
que  lefdites  maladies  dureront ,  il 
puiflent  avoir  communication  ave< 
lefdits  Habitans  MANDE  &  Or 
donne  Sa  Majefié  à  Monteur  Ii 
Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  d< 
France  ,  aux  Gouverneurs  &  fei 
lieuttnans  Généraux  en  rAmériqtn 
méridionale  ,  Gouverneurs  Particu¬ 
liers  &:  autres  Tes  Officiers  qu’il  ap. 
parti  end  ra,  de  tenir,  chacun  en  droii 
Ici ,  la  main  à  l’exécution  de  la  pré- 
lente  Ordonnance  ,  qui  fera  lue, 
publiée  &  afehée  par  tout  où  be- 
Toin  fera  ,  à  ce  que  perfonne  n’en 
ignore.  F  A  I  T  à  Paris  ,  le  troisième 
jour  d  Avril  mil  ept  cent  dix-hui 
Signé ,  L  O  U  I  S.  Et  tins  ' 

fhelypeaux. 
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ARRET 

>U  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROY, 

£ui  cafle  &:  annulle  la  proce¬ 
dure  faite  par  les  Officiers 
de  Y  Amirauté  deSaintMalo, 
contre  le  Sieur  de  Laage  , 
Commandant  la  Frégate  U 
Notre  Dame  de  Lorette  de 
Nantes. 

Du  17.  Octobre  i?10* 

Intrait  desRegîtres  dnConfeil  d  Etat» 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi , 
étant  en  fou  Confeil ,  par  Gilks- 
lené  de  Laage,  Ecuïer  Seigneur  de 
Cueilly  fur  Marne  ,  Commandans 
a  Frégate  la  Notre  -Vame  de  Là* 
rette  de  Nantes ,  Contenant ,  quêtant 


m  Cède  Neir* 

parti  Je  Nantes  le  ic,  O&obt 
«7^  fur  ladite  Frégate,  après  avo: 
elîuye  beaucoup  de  fatigues  &  cot 
ru  plusieurs  dangers ,  il  (eroit  enfi 
arrivé  à.  Macao  dans  la  Chine,  où 
futobligé  d’acheter  des  Nègres  pou 
remplacer  une  partie  de  l’Êquipag 
’l  avoit  perdu  dans  la  route 
Ayant  quitté  le  Macao  pour  reve 
nir  en  France  ,  &  fe  trouvant  au 
environs  du  Cap  de  Bonne-Efpérance 
fes  Nègres  qu’il  avoit  achecés ,  for 
cérent  la  Dépenfe  aux  vivres  ,  en 
levèrent  &  burent  le  peu  de  vin  qu 
yreffoit,  que  le  Supliant  feSoitcon. 
lerver  précieusement ,  comme  un  re- 
mede  Salutaire  aux  maladies  dont  l’E¬ 
quipage  étoit  affligé,  &  qui  avoient 
déjà  fait  périr  plus  des  deux  tiers  de 
ceux  qui  le  compofoient.  Il  y  avoit 
alors  cent  vingt  jours  que  la  Frégate 
n  avoit  pris  terre  ,  &  il  étoit  incertain 
quand  &:  où  elle  pourroic  la  prem. 
dre  ;  enSorte  que  le  danger  où  on 
ctoit  de  manquer  de  vivres  ,  ren¬ 
dant  plus  nécefflaire  la  conServation 
u  peu  qui  reffoit ,  &  la  violence  des 
Ivegrcs  ne  pouvant  paùep  que  pour 


\ 
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n  vol  &  une  rébellion,  le  Supliant 
:  les  autres  Officiers  crûrent  qu’il 
toit  important  d’en  prévenir  les 
lires  par  un  exemple  de  feverité. 
n  éfet  le  Supliant  ufant  du  droit  Sc 
e  l’autorité  que  lui  donnoient  les 
Drdonnances  ,  &  potamment  1  Article 
:VII.  de  celle  du  15-  ^vril  l6S9: 
ui  porte  que  dans  les  crimes  qui 
léritent  la  peine  de  mort,  comme 
ans  le  cas  de  rébellion  ,  oudequcl- 
u’autre  danger  preffant  ,  le  Capi- 
une  après  avoir  affemblé  Tes  Offi- 
1ers  &  pris  leur  avis  ,  pourra  faire 
unir  les  coupables  fuivant  1  exi- 
’euce  des  cas  ,  àllemblalcs  Officiers  , 
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avec  fa  Frégate.  Quoique  ce  procé 
de  n  eue  rien  que  de  très-régulier 
cependant  le  Procureur  du  koy  d. 
1  Amirauté  de  Saint-Malo  par  l’infti 
gation  de  quelques  ennemis  du  Su 
pliant  ,  &  ignorant  de  quelle  manieri 
les  chofes  s’étoient  paflées  ,  demande 
permiffion  d’informer  pour  raifon  d< 
la  mort  de  ce  Nègre;  ce  qui  fur  or¬ 
donné  par  le  Juge  &  fuivi  d’une 
information  ,  fur  laquelle  intervins 
un  Décret  de  prife  de  corps.  Cette 
procedure  s 'étant  inftruite  à  l’infçt 
du  Supiiant ,  il  n’en  a  pas  plutôt  eu 
connoi  fiance  ,  qu’il  en  a  porté  fes 
plaintes.  En  éfet  le  Jugement  qu’ila 
rendu  contre  ce  Nègre  étoit  régulier 
&  dans  la  forme  &  dans  le  fonds  ; 
dans  la  forme  ,  puifqu’il  avoit  fuivi 
tout  ce  qui  étoit  preferit  par  l’Arti¬ 
cle  XVII.  ci-dellus  cité  dans  le  cas 
d  un  danger  évident,  puifqu’il  avoir 
afFemblé  les  Officiers  ,  &  qu’il  n’avoit 
rien  fait  que  conjointement  avec 
eux  ;  dans  le  fonds  ,  puifque  l’Arti¬ 
cle  XXXV.  du  Code  Noir,  prov 
nonce  la  peine  de  mort  'contre  les 
Nègres  dans  le  cas  du  vol.  Quand 


■ 
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îêmc  cc  Jugement  n’auroit  pas  été 
uffi  régulier ,  il  demeureroic  dans 
oute  fa  force  jufqu’a  ce  qu’il  fut  al¬ 
loué  &  même  détruit  ,  ou  parla 
sffation  ,  ou  par  quelqu’une  des  au- 
•es  voies  de  Droit.  Il  n’a  jamais 
:é  dit  que  ,  parce  qu’un  Juge  auroic 
lal  jugé  ,>  il  fut  permis  de  lui  faire 
3ii  procès,  avant  d’anéantir  (on  Juge- 
îent.  C’eft  contre  un  procédé  aufli 
.•régulier  de  la  part  des  Officiers  de 
aint-Malo  ,  que  le  Supliant  eft 
b  igé  de  reclamer  l’autorité  du  Roi. 
l  CES  CAUSES  ,  requéroit  qu’il  plût 
Sa  Majefté  ,  évoquera  foi  &  à  Ton 
'onfeil  la  procedure  contre  lui  faite 
l’Amirauté  de  Saint-Malo  ,  encon- 

Î’équcnce  caller  &  annuller  le  Décret 
écertié  contre  le  Supliant  ,  le  11, 
anvier  1719.  enfemble  tout  ce  qui  a 
précédé  &  fuivi  ledit  Décret.  Vu  la¬ 
dite  Requête  lignée  du  Supliant ,  les 
pxtraits  du  procès  dépofé  au  Con¬ 
sulat  de  Gibraltar  le  Mars  171g. 
es  informations  faites  par  les  Juges 
Je  l’Amirauté  de  Saint-Malo  le  5, 
Janvier  1719.  &  le  Décret  deprife 
de  corps  décerné  en  conféquence  1© 
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ii.  dudit  mois  ,  &  autres  pièces  ann? 
xées  à  ladite  Requête  ;  Oui  le  rapoi 
&  tout  confideré  ,  SA.  MAJESTE' 
étant  en  Ton  Conleil ,  de  l'avis  de  Mi 
le  Duc  d’Orléans  Régent,  a  évoqu 
&  évoque  à  foi  &  à  Ton  Confeil  1 
procedure  faite  contre  ledit  de  Laag 
par  les  Officiers  de  l’Amirauté  d 
Saint-Malo  j  en  conléquence  a  calî 
te  annulîé  ,  calTe  &r  annulle  le  Décre 
du  ii.  Janvier  1719.  enfemble  tou 
ce  qui  a  précédé  &  fuivi  ledit  Décret 
Fait  défenfes  aufdits  Officiers  di 
1  Amirauté  &  à  tous  autres  Juges  ,  d< 
laire  aucunes  pourfuites  fur  ledi; 
Décret,  à  peine  de  nullité ,  ca/Fatior 
ce  procedure  &  de  tous  dépens 
dommages  &  intérêts.  FAIT  ai 
Confeil  d’Etat  du  Roi  ,  Sa  Maieftt 
y  étant,  tenu  à  Paris,,  le  dix  feptié- 
me  jour  d’Oftobre  mil  fept  cenl 
^ngt.  signé,  PHELYPEAUX. 

D  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu , 
Roi  de  France  &  de  Navarre  : 
Au  premier  notre  Huiffier,  ou  Ser¬ 
gent  fur  ce  requis  ,  Nous  te  com¬ 
mandons  par  ces  Préfentes  lignées  de 

notre 
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notre  main  ,  de  fignificr  à  tous  ceux 
qu’il  apartiendra  ,  à  ce  qu’ils  n'en 
ignorent ,  l’Arrêt  ci-attaché  fous  le 
contre-Scel  de  notre  Chancellerie  ,  ce 
jourd’hui  donné  en  notre  Confeil 
d’Etat ,  Nous  y  étant ,  par  lequel  ,  de 
l’avis  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  d’Orléans  Régent, 
Nous  avons  évoqué  à  Nous  Sc  à  no¬ 
tre  Confeil  ,  la  procedure  faite  par 
les  Officiers  de  l’Amirauté  de  notre 
Ville  de  Saint-Malo  ,  contre  le  Sieur 
Gilles-René  de  Laage  ,  Commandant 
la  Frégate  la  Notre  Dame  de  Lorettei 
De  ce  faire  te  donnons  pouvoir, 
commiffion  &  mandement  fpécial 
&  de  faire  en  outre  ,  pour/entiere 
exécution  dudit  Arrêt,  tous  autres 
exploits  8c  Aétes  de  Jultice  quebe- 
foin-  fera  ,  fans  pour  ce  demander 
autre  permiffion.  CAR  tel  eft  notre 
plaifïr.  DONNE’  à  Paris  ,  le  dix- 
feptiéme  jour  d’0&obre,I’an  de  grâce 
mil  fèpt  cent  vingt ,  &  de  notre  Re- 
;gne  le  fixiéme.  Signé,  LOUIS.Ef  plus 
bas  :  Par  le  Roi ,  le  Duc  d’Orléans  Ré- 
|  gent  préfent , Signé,  PHELYPEAUX. 
i  Collationné  &  fceilé. 

? 

y  \ 
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ÆÆÆiMi 

EX  TR  A IT 

* 

DE  LA  DÉCLARATION 

DU  ROY, 

Dont  l’Article  IV.  défent  aux 
Mineurs  Emancipés  de  dif- 
pofer  de  leurs  Nègres. 

Du  15.  de  Décembre  172.1. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  » 
Roi  de  France  &  de  Navarre: 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres 
verront ,  SALUT  ,  &c.  Enfin  comme 
nous  avons  été  informés  que  les  Nè¬ 
gres  ,  employés  à  la  culture  des  Ter¬ 
res  ,  étant  regardés  dans  nos  Co¬ 
lonies  comme  des  éfets  mobiliers  , 
fuivant  les  Loix  qui  y  font  établies  , 
les  Mineurs  abufent  fouvent  du  droit 
que  l’Emancipation  leur  donne  de 
difpoler  de  leursN  égrcs 3  &  en  ruiaaat 
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ar  là  les  Habitations  qui  leur  font 
iropres  ,  font  encore  un  préjudice 
onlidérable  à  nos  Colonies  ,  dont  la 
principale  utilité  dépent  du  travail 
les  Nègres  qui  font  valoir  les  Terres: 
vjous  avons  jugé  à  propos  de  leur 
:n  interdire  la  dilpofition  >  julqu  a  ce 
m’ils  aient  atteint  l’âge  de  M-  aus- 
Meus  nous  portons  d’autant  plus  vo¬ 
lontiers  à  faire  une  Loi  nouvelle  lui* 
ces  diférentes  matières  ,  a>  qu  elle 
fera  en  même  tems  un  éfet  de  la 
protection  que  nous  donnons  a _ceux 
de  nos  Sujets  }  à  qui  lafoib.elTe  de 
leur  âge  la  rend  encore  plus  neceL- 
faire  qu’aux  autres  ,  &  une  preuve 
de  l’attention  que  nous  aurons  tou¬ 
jours  pour  ce  qui  peut  favori  fer  le 
commerce  des  Colonies  Françoiies  , 
&  le  rendre  utile  à  tout  notre  Royau¬ 
me  ,  dont  l’abondance  &  le  bonheur 
font  le  principal  objet  de  nos  foins 

a  Cette  Déclaration  preferit  auffé 
la  ma?iieye  d’élire  des  Tuteurs  &des 
Curateurs  aux  enfans  dont  les  Peres 
poffédoient  des  biens  ,  tant  dans  Is 
Royaume  %ue  dans  les  Colonies • 
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&  Je  nos  vœux.  A  ces  caufes,  &<.. 

ARTICLE  QUATRIEME. 


Les  Mineurs  ,  quoiqu’émancipés 
ne  pourront  difpofer  des  Nègres  qui 

fervent  à  exploiter  leurs  habitations, 
julqu  a  ce  qu’ils  aient  atteint  rà&è 
de  vingt -cinq  ans  accomplis  ,  fans 
neanmoins  que  Icfdits  Nègres  ce/Tent 

f  CCre  rePutés;  meubles  ,  par  raport  à 
tous  autres  éfets.  r 


Cette  Déclaration  a  été  Fegîtrée 
aux  Parlement  de  Paris  &  de  Bre¬ 
tagne  les  14.  &  z6.de  Février  171*. 
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DÉCLARATION 

DU  ROY, 


Qui  modère  les  droits  dûs  à 
Sa  Majefté  par  les  Négo- 
cians  de  Nantes,  pour  les 
Nègres  introduits  dans  les 
Ifles  de  l’Amérique. 

Donnée  à  Ver] ailles  leu.  Novembre 


1711. 


OUÏS»  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  France  &  de  Navarre  : 


j  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres 
[•verront,  SALUT.  Le  feu  Roi  notre 
itrès-honoré  Seigneur  &  Bifaieul, 
jauroit  accordé  à  diférens  Négo- 
jcians  de  notre  Royaume  ,  depuis  le 
j  mois  de  Novembre  1715.  des  Parte- 
i  ports  pour  aller  ,  avec  leurs  Vaif- 
féaux  ,  faire  latraice  des  Noirs  à  la 
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Côte  de  Guinée  ,  &  enfuite  les  porte* 
aux  Ides  Françoifes  de  l’Amérique, 
à  condition  &  fuivant  les  fournit 
fions  qu’ils  feroient  à  cet  éfet ,  de 
payer  entre  les  mains  du  Tréforier 
Général  de  la  Marine  en  exercice, 
30.  livres  par  tête  de  Noirs  qu’ils 
introduiroient  à  l’Ifle  de  St  Domin- 
gue  ,  &  15.  livres  pour  ceux  qui 
feroient  introduits  aux  Ides  du  vent  1 
Nous  aurions  par  nos  Lettres  Paten¬ 
tes  en  forme  d’Edit  du  mois  de  Jan¬ 
vier  17 1  6.  a  accordé  à  tous  les  Né¬ 
gociai  de  notre  Royaume  ,  la  liberté 
du  Commerce  de  ladite  Côte  de 
Guinée  &  ordonné  que  ceux  qui 
introduiroient  des  Nègres  aux  Ides 
Françoifes  de  l’Amérique,  en  vertu 
defdites  Lettres  Patentes  ,  paieroient 
par  chaque  tête  de  Nègres  qu’ils  in¬ 
troduiroient  aufdites  Ides  ,  la  fom- 
me  de  10.  livres  entre  les  mains  du 
Tréforier  Général  de  la  Marine  en 
exercice  ,  dont  ils  donneraient  leurs 
foumidions  au  Gréfe  de  l’ Amirauté* 
Nous  aurions  audi  par  notre  Décla- 

a  Voyez,  ci-devmt  page1 }  5.. 
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aùon  du  14.  Décembre  4 

■rdonné  que  lefdits  Négocians  ne 
aieroienc  pour  chaque  Négrillon 
e  douze  ans  8c  au-deflbus  ,  que.  les 
eux  tiers  des  droits  dûs  pour  cna- 
ue  N égt e,  8c  pour  chacune  N  égri-tte 
u  même  âge  ,  que  la  moitié  de  Ci  us 
roits.  Nous  avons  vû  avec  latis- 
adion  les  éforts  que  les  Négocians 
e  la  Ville  de  Nantes  ont  fait  pour 
•tendre  ce  Commerce  ,  autant  qu  il 
été  poflible.,  ce  qui  a  procuré  1  a- 
londance  des  Nègres  aux  Ifles  &  a 
nis  les  Habitans  en  état ,  non  Leu- 
ement  de  foutenir  leurs  Cultures, 
nais  même  de  les  augmenter  Nous 
tommes  informés  que  ees  Négocians 
lie  fe  font  point  rebutés  par  les  per¬ 
tes  confidérables  qu’ils  ont  foufertes 
par  la  mortalité  des  Noirs  ,  tant 
idans  la  traverfée  delà  Cote  de  Gui¬ 
née  aux  Ifles,  que  dans  les  Ports 
ideldites  Ifles,  iufqu’à  la  vente  ,  m 
Ipar  la  prife  8c  le  pillage  de  leurs 
Navires  par  les  forbans.  Toutes 
ces  confidérations  Nous  engagent 

a  Voyés  ci-devant  f^ge 
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à  leur  procurer  quelque  foulsgemer 
dans  leurs  pertes  5  en  modérant  le 
droits  qu’ils  Nous  doivent  pour  r?i 
fon  de  l’introduéHon  defdits  Noir 
aufdites  Iiîes  ,  pourvu  qu’ils  paien 
les  Tommes  à*quoi  monteront  lefdite 
modérations,  entre  les  mains  du  Tré 
forier  Général  de  la  Marine  en  exer 
cicc  ,  dans  le  tems  &  en  la  manier 
qui  fera  ci-aprés  expliquée.  A  CE: 
CAUSES,  de  l’avis  de  notre  très 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Dui 
d’Orléans,  petit  fils  de  France,  Ré- 
gent,  de  notre  très-cher  &  très-am< 
Oncle  le  Duc  de  Chartres  prémie] 
Prince  de  notre  Sang,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de 
Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très- 
ame  Coufin  le  Comte  de  Charolîois  , 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Cou¬ 
fin  le  Prince  de  Conty  ,  Princes  de 
notre  Sang ,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  Je  Comte  de  Tou- 
îoufe  Prince  légitimé  ,  &  autres 
grands  &  notables  Per  Tonnages  de 
notre  Royaume  ,  Nous  avons  par 
ces  Préfentes  Signées  de  notre  main, 
modéré  &  modéreras  le  droit  deto. 

livres 
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ivres  par  tête  de  Noirs ,  qui  nous 
ift  du  parles  Négocians  de  Nantes  , 
[uiont  introduit  des  Nègres  ,  en  ver- 
u  des  Paiîeports  du  feu  Roi  ,  dans 
’Ifle  de  Saint  Domingue  ,  à  la  Comme 
le  1 1.  livres  ;  celui  de  1 5.  livres  par 
cte  de  Noirs,  qui 'nous  eft  dû.  par 
:eux  qui  ont  introduit  des  Nègres, 
:n  vertu  de  pareils  PaiTeports  ,  aux 
fies  du  vent,  à  la  Comme  de  10. 
ivres  10.  fols-,  6c  Le  droit  de  zo. 
ivres  par  tête  de  Noirs  ,  qui  nous  eft 
lû  par  ceux  qui  ont  introduit  des 
slégres  ,  tantàl’Iflede  Saint  Domin- 
r-je  qu’aux  Ifles  du  vent,  en  verra 
lefdites  Lettres  Patentes  du  mois 
le  Janvier  1716.  6c  qui  pourront 
r  en  introduire  par  leurs  Vaifleaux 
qui  font  actuellement  à  la  Mer  ,  à 
a  Comme  de  14.  livres  -,  toutes  lef- 
quelles  modérations  auront  auflilieu. 
jour  les  Négrillons  6c  Négrites  ,  par 
raport  aux  Ifles  6c  au  tems  qu’ils  au- 
:ont  été  ,  ou  ferontintroduits,  fuivant 
es  difpofitions  portées  par  ces  Pré¬ 
sentes  6c  par  notre  Déclaration  du  1 4. 
Décembre  1716.  VOULONS  que, 
jpour  jouir  defdites  modérations ,  lc£* 
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dit»;  Négocians  de  Nantes  paient  la 
moitié  de  ce  qu'ils  fe  trouveront  de¬ 
voir  ,  pour  les  Nègres  introduits  auf. 
dites  Ifles,  dans  4.  mois  du  jour  de 
la  date  des  Préfentes  ,  &  l'autre 

moitié,  7.  mois  après  la  date  defdi- 
tes  Préfentes ,  &  qu' ils  paient  auffi  ce 
qu'ils  fe  trouveront  devoir,  pour  les 
Nègres  qui  feront  introduits  aufdites 
Ifles  par  leurs  Vaifieaux  qui  font 
actuellement  à  la  Mer  ,  trois  mois 
après  l'arrivée  defdits  Vaifieaux  ,  5c 
feront 'les  fommes  dues,  liquidées 
par  ceux  de  nos  Officiers  que  nous 
commettrons  à  cet  éfet  ,  &  lefdits 
paimens  faits  par  les  Débiteurs , 
entre  les  mains  du  Tréforier  Géné¬ 
ral  de  la  Marine  en  exercice,  pour 
en  faire  recette  à  notre  profit  ,  dans 
les  états  au  vrai  &  compte  qu’il  ren¬ 
dra  dudit  exercice  ;  &  à  l’éfet  de  ce 
que  deiTus  ,  nous  avons  dérogé  5c 
dérogeons  aux  claufes  portées  par 
les  Pàfleports  du  feu  Roi  ,  par  nofi. 
dites  Lettres  Patentes  en  forme  d’E- 
dit  du  mois  de  Janvier  1716.  &  par 
notredite  Déclaration  du  14.  Dé¬ 
cembre  de  la  meme  année,  Icfquelles 
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feront  au  furplus  éxécutées  félon 
leur  forme  &  teneur  j  Sc  faute  par 
Jefdits  Négocians  de  faire  lefdits 
paîmens  dans  les  teras  ci-delîus 
marqués  ,  Voulons  qu  ils  foient  dé¬ 
chus  des  modérations  que  nous  leur 
accordons  par  cefdites  Préfentes  , 
qu’ils  paient  lefdits  droits  en  entier 
&  qu’à  cet  éfet  les  procédures  com¬ 
mencées  contr’eux  ,  pardevant  les 
Officiers  d’ Amirauté  deN antes,  foiert 
continuées  5c  jugées  ,  &  lefdits  Ne- 
gocians  contraints  au  paimeat  com¬ 
me  pour  nos  propres  deniers  &  afai- 

res.  SI  DONNONS  EN  MAN¬ 
DEMENT  à  nos  amés  &  féaux  ,  les 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parle¬ 
ment  à  Rennes,  que  ces  Préfentes  ils 
aient  à  faire  Regîtrer  &  le  con¬ 
tenu  en  icelles  garder  &  obferver 
I  félon  fa  forme  &  teneur  ,  non- 
!  obftant  toutes  chofes  à  ce  contrai- 
1  res.  CAR  tel  eft  notre  plaifir  ;  eo 
témoin  dequoi  Nous  avons  fait 
!  mettre  notre  feel  à  cefdites  Préfen¬ 
tes.  DOlSlNE’ à  Verfailles  ,  le  onziè¬ 
me  jour  du  mois  de  Novembre  ,  l’an 
!  de  grâce  mit  fept  cent  vingt-deux , 

G  ij 


7^  Code  Noir . 

&  de  notre  Régné  le  huitième, 
»  FOUIS.  Et  plus  bus:  par  le 
Roi  Je  Duc  d’OrleansRe'gent  préfent  » 
,  E  L  E  U  R  I  A  U? 


,  publiée  à  V Audience  publia 
que  de  U  Cour  ,  ^  enreghrée  an 
Grefe  d  scelle  ,  O»/  é*  requérant  le 
■Procureur  Général  du  Roi  • 
qu  a  fa  diligence ,  copies  de  ladite 
Déclaration  feront  envoyées  aux  Sié - 
$es  Préfidiaux  &  Royaux  de  ce  Ref- 
fort  >  Pÿur  ,  <3  Z/?  diligence  de  fes 
Subflitutsaufdits  Sièges, y  être  pareil - 
lement  lue ,  publiée  <&  enregîtrée  ,  ^ 
**  perfonne  n  en  ignore ,  &  du 
devoir  qu,  ils  en  auront  fait  ,  feront 
tenus  d'en  certifier  la  Cour  dans  le 
mois.  Eau  en  Parlement  à  Rennes  U 
r.  Décembre  172.1. 


Sip*  ,  J.  M.  CLAVIER, 
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ÉDIT  DU  ROY, 


Touchant  l’Etat  &  la  Dilci- 
pline  des  Efclaves  Nègres 
de  la  Loiiihane. 


Donné  à  Ver  faille  s  an  mois  de  Mars 
1714. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  France  &  de  Navarre: 
A  cous  préfens  &  a  venir,  SALUT. 
Les  Directeurs  de  la  Compagnie  des 
Indes  Nous  ayant  repréfenté  que  la 
Province  &  Colonie  de  la  Loüilîane 
i  eft  considérablement  établie  par  un 
grand  nombre  de  119s  Suiets  ,  lefquels 
!  fe  fervent  d’Efclav es  Nègres  pour  la 
culture  des  terres  ,  Nous  avons  ju- 
o-é  qu’il  étoit  de  notre  autorité  &  de 
!  notre  Juttice,  pour  la  confervation 
de  cette  Colonie  ,  d’y  établir  une 
Loi  &  des  régies  certaines  ,  pour 

G  iij 


Code  Hoir. 

y  maintenir  la  difcipline  de  l’Eglife 
Catholique,  Apoftolique  ôc  Romai¬ 
ne  &  pour  ordonner  de  cc  qui  con¬ 
cerne  l’état  &  la  qualité  des  Efcîa- 
ves  dans  lefdites  Ifîes  ;  &  délirant  y 
pourvoir  &  faire  connoître  à  nos- 
Sujets  qui  y  font  habitués  &  qui 
s  y  établiront  à  l’avenir  ,  qu’encore 
Su  ils  habitent  des  climats  infiniment 
éloignés.  Nous  leur  fommes  toujours 
préfens  par  l’étendue  de  notre  puif- 
fance ,  &  par  notre  aplication  à  les 
fécoorir ,  A  CES  CAUSES,  & 
autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l’avis 
de  notre  Confeil  &  de  notre  certai¬ 
ne  fcience  ,  pleine,  puiflajice  &  au¬ 
torité  Royale  ,  Nous  avons  dit ,  fta- 
tué  &  ordonné ,  difons  ,  flattions  8c 
ordonnons,  Voulons  &  Nous  plaîc 
ce  qui  fuit. 

article  premier. 

L’Edit  du  feu  Roi  Loiiis  XI IT. 
de  glorieufe  mémoire,  du  13.  Avril 
1615.  fera  exécuté  dans  notre  Pro¬ 
vince  &  Colonie  de  la  Loiiifiane  ; 
ce  fefant  ,  enjoignons  aux  Direc¬ 
teurs  généraux  de  ladite  Compagnie  , 
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le  à  tous  nos  Officiers  ,  de  chailer 
dudit  Pays  tous  les  Juifs  qui  peu¬ 
vent  y  avoir  établi  leur  reudence, 
lufquels ,  comme  aux  ennemis  décla¬ 
rés  du  nom  Chrétien  ,  Nous  com¬ 
mandons  d’en  fortir  dans  trois  mois  , 
à  compter  du  jour  de  la  publication 
des  Préfentes  ,  à  peine  de  connfcation 

de  corps  8c  de  biens.  # 

II.  Tous  les  Efclaves  qui  feront 
dans  notredite  Province,  feront  mf- 
truies  dans  la  Religion  Catholique , 
Apollolique  8c  Tvomaine  &  bâtîtes. 
Ordonnons  aux  Habitans,qui  achète¬ 
ront  des  Nègres  nouvellement  arri¬ 
vés,  de  les  fiiire  inftruire  &  baci- 
fer  dans  le  tems  convenable  ,  à  peine 
d’amende  arbitraire.  Enjoignons 
aux  Directeurs  généraux  de  ladite 
Compagnie  8c  à  tous  nos  Officiers  , 
d’y  tenir  exactement  la  main.  _ 

III.  Interdifons  tous  exercices 
d’autrcReligion  que  de  laCatholiquc, 
Apoftolique  &  Romaine  :  Voulons 
que  les  contrevenans  foient  punis 
comme  rebelles  &  defobéiffans  a  nos 
Commandemens  :  Défendons  toutes 

affemblées  pour  cet  éfet ,  lefquelle* 

Civ 
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Nous  déclarons  conventions ,  iîlf- 
cites  Sz  féditicufes  ,  fujettes  à  h 
«ieme  peine  ,  qui  aura  lieu  même 
contre  les  Maîtres  qui  les  permet- 
rront  ou  foufFriront  à  l’égard  de 
leurs  Efclaves. 

IV.  Ne  feront  prépofes  aucuns 
Commandeurs  à  la  direction  des  Né- 
gre.s  ,  qu’ils  ne  faflentprofefïionde  Ja 
Religion  Catholique,  Apoftolique  & 
Komame  a  peine  de  confifcation 

c  tirs  Negres  ,  contre  les  Maîtres' 
«m  les  auront  prépofes  &  de  puni¬ 
tion  arbitraire,  contre  les  Comman- 

redSn U1  acceI)té  ladlte  di- 

V.  Enjoignons  à  tous  nos  Sujets , 
de  quelque  qualité  &  condition  qu’ils 
loient  dobferver  régulièrement  les 
jours  de  Dimanches  &  de  Fêtes  :  leur 
défendons  de  travailler ,  ni  de  faire 
travailler  leursEfclaves  aufdits  jours, 
depuis  1  heure  de  minuit  jufqu’à  l’au¬ 
tre  mmmt ,  à  la  culture  de  la  terre 
f,  a  tous  autres  ouvrages  ,  à  peine 
d  amende  &  de  punition  arbitraire 
contre  les  Maîtres  ,  &  de  confifca- 
tion  des  Efclaves  qui  feront  furpris 


Code  Noir -  ** 

>ar  nos  Officiers  dans  le  travail  ; 
Kourront  néanmoins  envoyer  leurs 
Efclaves  aux  Marchés. 

VI.  Défendons  à  nos  Sujets  blancs 
le  l’un  Sc  de  l’autre  féxe  ,  de  con- 
iraéler  mariage  avec  les  Noirs  ,  a 
peine  de  panition  &  d’amende  ar¬ 
bitraire  -,  &  à  tous  Curés,  Prêtres,  ou 
Muffionnaires  féculiers,  ou  réguliers  , 
gc  même  aux  Aumôniers  des  Vai fo¬ 
réaux  ,  de  les  marier.  Défendons 
auffi  à  nofdits  Sujets  Blancs,  meme 
aux  Noirs  afranchis  ,  ou  nez.  libres  , 
de  vivre  en  concubinage  avec  <ies 
Efclaves.  Voulons  que  ceux  qui  au¬ 
ront  eu  un  ,  ou  plufieurs  enfans  d  une 
j pareille  conjonction  ,  enfemb'e  les 
Maîtres  qui  les  auront  fouferts , 
foient  condamnés  chacun  en  une 
amende  de  trois  cent  livres  ^  6c  s  ils 
font  Maîtres  del’Efclave  de  laquelle 
ils  auront  eu  lefdits  enfans  ,  voulons 
!  qu’outre  l’amende,  ils  foient  prives 
tant  de  l’èlclave  que  des  enfans,  & 

;  qu’ils  foient  ajugés  à  l’Hôpital  des 
|  lieux  ,  fans  pouvoir  jamais  être 
afranchis.  N’entendons  toutesfois  le 
préfent  Article  avoir  lieu,  lorfque. 
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1  homme  Noir  ,  afranchi,  ou  libre 
11 '■COU  point  marié  durant  foi 
concubinage  avec  fon  Efclave  ,  épou- 

rFu!Tni  JeS  fonDes  Préfcntes  pal 
fiafh  Ud,te  £fclave  >  ^  fera  * 

nd'nPar"v'ym’&l““fi“> 
vrr  I  breS  &  légitimes. 

rn,j'LcS  fo,cmnilés  prefcrites  pat 
i  Ordonnance  de  Blois,  &  pa/)a 

T-  C  arat*on  Jé3î>‘  Pour  les  ina^ 
feront  obfervées ,  tant  al'é- 
g  ut  des  perfonnes  libres  que  des 
•tlclaves  ,  fans  néanmoins  que  le 
confentcnent  du  père  &  de  la  mère 

celui  I  TA  y  C?,C  "éeehaire  :  mais 
*  vrir  Maitrc  feulement. 

VIII.  Défendons  très-  expreffé- 

“  aux  Cures  ,  de  procéder  aux 
mariages  des  Efclaves  ,  s’ils  ne  font 
apparoir  du  contentement  de  leurs 
trc TAr  ^fendons  auffi  aux  Maî- 
leiirs  rn'  daucune  contrainte  fur 
tre  leur  grr,P°UrlCS  malier  C°a' 

IX.  Les  enfans  qui  naîtront  des 
“anage  entre  les  Efclaves  ,  feront 

rrec  /CS  c  &  aPartiendrom  aux  Maî¬ 
tres  des  femmes  Efclaves  „&  non  à 
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ux  de  leurs  maris,  fi  les  maris  Sc 
;  femmes  ont  des  Maîtres  difé- 
is. 

X.  Voulons,  fi  le  mari  Efclavea 
>oufé  une  femme  libre ,  que  les  en- 
ns  ,  tant  mâles  que  filles  ,  fuiventla. 
«îditiont  de  leur  mère  &  foient  li¬ 
res  comme  elle  ,  nonobftant  la  fer- 
tude  de  leur  père  ;  &  que,  fi  leur 
jrc  eft  libre  &  la  mère  Efcîave, 

&  enfans  foient  Efclaves  pareille- 

tent.  _  , 

XL  Les  Maîtres  feront  tenus  de 

re  enterrer  en  terre  fainte ,  dans 
Cimetières  deflinés  à  cet  éfet , 
irs  Efclaves  batifés  ;  &  à  l’égard 
ceux  qui  mourront  fans  avoir 
-û  le  barême  ,  ils  feront  enterrés 
?nuit ,  dans  quelque  champ  voifin 
lieu  où  ils  feront  décédés. 

XII.  Défendons  aux  Efclaves  de 
>rter  aucunes  armes  ofFenfives  >  ni 
:  gros  bâtons  ,  à  peine  du  foiiet 
de  confifeation  des  armes,  au  profit 
.  celui  qui  les  en  trouvera  faifis 
:xception  feulement  de  ceux  qui  fe- 
>nt  envoyés  a  la  Challe  par  leurs 
Laîtres  &  qui  feront  porteurs  de 
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eiyrri  r!'f  T  manIucs  cont™&< 

vrt  ‘  Rendons  pareillement  aux 

Efclaves  apai  tenant  à  diférens  Maî- 
très  ,  de  s  atrouper  le  jour  ,  ou  la 
miit,  eus  prétexte  de  noces  ou  autre¬ 
ment ,  foir  chez  l’un  de  leurs  Maîtres 
ou  ailleurs  &  encore  moins  dans 
les  grands  chemins  ou  lieux  écartés 
a  peine  de  punition  corporelle,  quj 
*C  pourra  être  moins  que  du  fouet  êC 
de  la  fleur  de  Lis  ;  &  en  cas  de  fré¬ 
quentes  récidives  &  autres  circonf- 
rances  aggravantes  ,  pourront  être 
punis  de  mort  ;  ce  que  nous  biffions 
a  I arbitrage  des  Juges.  Enjoignons 
ous  nos  Sujets  de  courre  fus  aux? 
contre  venans  ,  &  de  les  arrêter  8c 
conduire  en  prifon  ,  bien  qu’ils  ne' 
foient  Officiers  &  qu’il  n’y  ait  en¬ 
core  contre  lefdits  contrevenans  au¬ 
cun  decret. 

XIV.  Les  Maîtres  qui  feront  con¬ 
vaincus  d’avoir  permis  ,  ou  toléré  de’ 
parei  les  a/TemMées,  compofées  d’au¬ 
tres  Efclaves  que  de  ceux:  qui  leur 
spart îennent ,  feront  condamnés  ,  en 
leur  propre  &  privé  nom  ,  de  ré¬ 
parer  tout  le  dommage  qui  aura  été 
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ît  à  leurs  voifins,à  l’occaflon def- 
ces  aflemblées  ,  &  en  trente  livres 
amende  pour  la  prémiere  fois  ,  Sc 
1  double  ,  en  cas  de  récidive. 

XV.  Défendons  aux  Efclaves 
expoferen  venteau  Marché,  ni  de 
Drter  dans  les  Maifons  particuîié- 
:s  ,  pour  vendre  ,  aucune  forte  de 
curées  ,  même  des  fruits  ,  legumes  , 
ois  à  brûler  ,  herbes  ,  ou  fourages  , 
our  la  nourriture  des  Befliaux  ,  ni 
jeune  efpéce  de  grains ,  ou  autres 
îarchandifes  ,  hardes  ,  ou  nipes^, 
ms  permilîion  expreffe  de  leurs  Mai¬ 
res  par  un  billet ,  ou  par  des  mar- 
ues  connues,  à  peine  derevendica- 
ion  des  chofes  ainfi  vendues  ,  fans 
cflitution  de  prix  par  les  Maîtres , 
k:  de  fix  livres  d’amende  à  leur  pro- 
c  contre  les  acheteurs  ,  par  raport 
|ux  fruits  ,  légumes  ,  bois  à  brûler , 
ierbes  ,  fourages  &  grains  ;  Vou¬ 
ons  ,  que  par  raport  aux  Marchand!- 
[es  ,  hardes  ,  ou  nipes  ,  les  contreve¬ 
nons  acheteurs  foient  condamnés  à 
binze  cent  livres  d’amende,  aux  dé- 
)cas  ,  dommages  &  intérêts  &  qu’ils 
foient  pourwms  extraordinaire-* 


i*  'V  •  ,  . 
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ment  comme  voleurs  &  receîem 
XVI.  Voulons  à  cet  éfet  ,  qi 
deux  pei Tonnes  foient  prépofées  da 
chaque  Marche  ,  par  les  Officiers  ( 
Confeil  Tupérieur  ,  ou  des  Juflic 
inférieures,  pour  examiner  les  Dei 
rées  &:  Marchandifes  qui  y  fero; 
aportées  par  les  Efclaves,  enfemb 
les  billets  &  marques  de  leurs  Ma 
très  dont  ils  feront  porteurs. 

XVII.  Permettons  à  tous  nos  Si 
jets  habitans  du  Pays,  de  fe  faif 
de  toutes  les  chofes  dont  ils  trouve 
ront  lefiits  Efclaves  charges  ,  Iori 
qu’ils  n’auront  point  de  billets  de  leur 
Maîtres  ,  ni  de  marques  connues 
pour  être  rendues  incefiamment 
leurs  Maîtres  ,  fi  leur  habitation  ef 
^voifine  du  lieu  où  les  Efclaves  au 
ront  été  furpris  en  délit;  finon  elle 
feront  incelTamment  envoyées  ai 
Magafin  de  la  Compagnie  le  plu; 
proche  ,  pour  y  être  en  dépôt,  jufqu’î 
ce  que  les  Maîtres  en  aient  été 
avertis. 

XVIII.  Voulons  que  les  Officiers 
de  notre  Confeil  Tupérieur  de  la  Loiii- 
fiane  ,  envoient  leurs  avis  fur  la 


v'7*.. 


Code  Noir*  87 

[uantîtc  des  vivres  &  la  qualité  de 
'habillement ,  qu’il  convient  que  les 
Maîtres  fourniffent  à  leurs  Efclaves  ; 
efquels  vivres  doivent  leur  être  four- 
ûs  par  chacune  femaine  ,  &  l'habil- 
sment  par  chacune  année  ,  pour  y 
tre  ftatué  par  Nous  -,  &  cependant 
>ermettons  aufdits  Officiers  de  ré¬ 
gler  par  provifîon  lefdits  vivres  Sc 
edit  habillement  :  défendons  aux 
vtaîtres  defdits  Efclaves  de  leurdon- 
1er  aucune  forte  d’eau-de-vie  ,  pour 
cnirlieu  de  ladite  fubfilfance  &  ha¬ 
bilement. 

XIX.  Leur  défendons  pareille¬ 
ment  de  fe  décharger  de  la  nourriture 
5 l  fubfïftance  de  leurs  Efclaves  ,  en 
ieur  permettant  de  travailler  certain 
[our  de  la  femaine  ,  pour  leur  compte 
(particulier. 

XX.  Les  Efclaves  qui  ne  feront 
point  nourris  ,  vêtus  &  entretenus 
Ipar  leurs  Maîtres,  pourront  en  don¬ 
ner  avis  au  Procureur  général  dudit 
Confeil ,  ou  aux  Officiers  des  Jufti- 
ccs  inférieures  &  mettre  leurs  mé¬ 
moires  entre  leurs  mains  ,  fur  lef- 


quels  &  même  d’orfiçe  ,  fi  les  avis 
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leur  tiennent  d’ailleurs ,  les  Maîtres 
feront  pourfuivis  à  la  Requête  dudit 
Procureur  Général  &  fans  frais  , 
ce  que  Nous  voulons  être  obfervé 
pour  les  crimes  &  les  traitemens 
barbares  &  inhumains  des  Maîtres 
envers  leurs  Efclaves. 

XXI.  Les  Efclaves  infirmes  par 
vieilleffc  ,  maladie  ,  ou  autrement , 
loit  que  la  maladie  foit  incurable  , 
ou  non  ,  feront  nourris  &  entrete¬ 
nus  par  leurs  Maîtres  ;  &  en  cas 
qu  ils  les  eu  dent  abandonnés,  lefdits 
Efclaves  feront  ajugés  à  l’Hôpital 
le  plus  proche,  auquel  les  Maîtres 
feront  condamnés  de  payer  huit  fols 
par  chacun  jour ,  pour  la  nourriture 
&  entretien  de  chacun  Efclave  ;  pour 
le  paiment  de  laquelle  fomme  ,  ledit 
Hôpital  aura  Privilège  fur  les  habi¬ 
tations  des  Maîtres  ,  en  quelques 
mains  quelles  paifenr. 

XXII.  Déclarons  les  Efclaves  ne 
pouvoir  rien  avoir  qui  ne  foit  à  leurs 
Maîtres  ,  &  tout  ce  qui  leur  vient  par 
leur  kiduftrie  ,  ou  par  la  libéralité 
d  autres  perfonnes  ,  ou  autrement , 
à  quelque  titre  que  ce  foit /être  ac¬ 
quis 
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qüis  en  pleine  propriété  à  leurs  Maî¬ 
tres  ,  fans  que  les  enfans  des  Efcla- 
ves  ,  leurs  pères  &  mères  ,  leurs  pa¬ 
reils  &  tous  autres  ,  libres  ,  ou  efcla- 
ves  ,  y  puifîent  rien  prétendre  par  fuc- 
ceffions  ,  difpofitions  entre-vifs ,  ou 
à  caufe  de  mort  ;  lefquelles  difpoii- 
tions  Nous  déclarons  nulles,enfemble 
jtoutes  les  promefles  &  obligations 
qu’ils  auroient  faites  ,  comm  e  étant 
f  aites  par  gens  incapables  de  difpofer 
j&  contracter  de  leur  Chef. 

XXIII.  Voulons  néanmoins  que 
les  Maîtres  foient  tenus  de  ce  que 
leurs  Efclaves  auront  fait  par  leur 
commandement,  enfemble  de  ce  qu’ils 
auront  géré  &  négocié  dans  leurs 
|Boutiques  &  pour  l’efpéce  particu¬ 
lière  de  commerce  ,  à  laquelle  leurs 
Maîtres  les  auront  prépofés  ;  &  en 
tas  que  leurs  Maîtres  n’aient  donné 
jaucun  ordre  &  ne  les  aient  peint 
prépofés,  ils  feront  tenus  feulement 
jufqu’à  la  concurrence  de  ce  qui 
aura  tourné  à  leur  profit  ;  &  fi  rien 
iii’a  tourné  au  profit  des  Maîtres  ,  ls 
spécule  defdits  Efclaves  ,  que  les  Maî¬ 
tres  leur  auront  permis  d’avoir  ,  en 
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fera  tenu  ,  après  que  leurs  Maîtres  ea 
auront  déduit  par  préférence  ce  qui 
pourra  leur  en  être  dû  ,  üinon  que  le 
pécule  confifât  en  tout,  ou  partie, 
en  Marchandifes  dont  les  Efclaves 
auroient  permifïion  de  faire  trafic  à 
part  ,  fur  lefquelles  leurs  Maîtres 
viendront  feulement  par  contribution 
au  folia  livre  avec  les  autres  Créan¬ 
ciers. 

XXIV.  Ne  pourront  les  Efclaves 
être  pourvus  d’Offices  ,  ni  de  Com- 
mifiions  ayant  quelque  fonction  pu¬ 
blique  ,  ni  être  conftitués  Agens  ,  par 
autres  que  par  leurs  Maîtres  ,  pour 
gérer  &  adminiftrer  aucun  négoce  , 
ni  être  Arbitres  ,  ou  Experts  :  ne 
pourront  aufïi  être  témoins  ,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle  ,  h 
moins  qu’ils  ne  foient  témoins  nécef- 
faires  ,  &  feulement  à  défaut  de 
Blancs  :  mais  dans  aucun  cas ,  ils  ne 
pourront  fervir  de  témoins  pour  ,  ou 
contre  leurs  Maîtres. 

XXV.  Ne  pourront  aufïi  les  Ef¬ 
claves  être  parties  ,  ni  être  en  juge¬ 
ment  en  matière  civile  ,  tant  en  de¬ 
mandant  qu’en  défendant  ,  ni  être 
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iparties  civiles  en  matière  criminel- 
lie  i  fauf  à  leurs  Maîtres  d’agir  8c 
défendre  en  matière  civile, &  de  pour- 
fuivre,en  matière  criminelle,  la  répa¬ 
ration  des  outrages  &  excès  qui  au- 
jrontété  commis  contre  leurs  Elclaves. 

XXVI.  Pourront  les  Elclaves être 
pourluivis  criminellement ,  fans  qu  il 
,foit  befoin  de  rendre  leurs  Maîtres 
parties  ,  fi  ce  n’eft  en  cas  de  com¬ 
plicité  *  &  feront  les  Efclaves  accu¬ 
les  ,  jugés  en  prémiere  inffcance  par 
les  Juges  ordinaires  ,  s’il  y  en  a  ,  8c 
par  apel,  au  Confeil ,  fur  la  meme  inf* 
itruèdion  &  avec  les  mêmes  forma¬ 
lités  que  les  perfonnes  libres  ,  aux 
exceptions  ci-après, 

I  XXVII.  L’Efclave  qui  aura  fra- 
pé  fon  Maître  ,  fa  Maîcreife  ,  le  ma¬ 
ri  de  fa  Maîtretfe  ,  ou  leurs  enfans , 
javec  contufion ,  ou  éfufion  de  fang  » 
!qu  au  vifage,  fera  puni  de  mort. 

'  XXVIII.  Et  quant  aux  excès  8c 
voies  de  fait ,  qui  feront  commis  par 
des  Efclaves ,  contre  les  perfonnes  li¬ 
bres  ,  voulons  qu’ils  foient  fevere- 
ment  punis  f  même  de  mort,  s  il  y 
'échoit. 

H  ij 
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XXIX.  Les  vols  qualifiés  ,  même 
eeux  de  chevaux  ,  cavales  ,  mulets  , 
bœufs ,  ou  vaches  ,  qui  auront  été 
faits  par  les  Efclaves  ,  ou  par  les 
afianchis  ,  feront  punis  de  peine  aflic- 
tive  ,  même  de  mort ,  fi  le  cas  le  re¬ 
quiert. 

XXX.  Les  vols  de  moutons ,  chè¬ 
vres  ,  cochons  ,  volailles ,  grains  , 
fourage,  bois,  fèves,  ou  autres  Légu¬ 
mes  &  Denrées  ,  faits  par  les  £f. 
claves  ,  feront  punis  félon  la  quali- 
te  au  vol  par  les  J uges  qui  pourront  , 
s  il  y  échoit  ,  les  condamner  d’être 
battus  de  verges  par  l’Exécuteur  de 
la  haute  juflice  &»  marqués  d’une 
fleur  de  Lis. 

XXXI.  Seront  tenus  les  Maîtres, 
en  cas  de  vol ,  ou  d’autre  dommage 
«aufe  par  leurs  Efclaves,  outrera 
peine  corporelle  des  Efclaves,  de 
reparer  le  tort  en  leur  nom  ,  s’ils 
n’aiment  mieux  abandonner  l’Efclav e 
à  celui  auquel  le  tort  aura  été  fait  ; 
ce  qu’ils  feront  tenus  d’opter  dans* 
trois  jour-s  ,  à  compter  de  celui  de 
condamnation,  autrement  ils  en  fe¬ 
ront  déchus. 
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XXXII.  L’Efclave  fugitif  qui 
aura  été  en  fuite  pendant  un  mois  , 
à  compter  du  jour  que  fon  Maître 
I* aura  dénoncé  à  la  Juftice  ,  aura  les 
oreilles  coupées  >  8c  fera  marqué 
d’une  fleur  de  Lis  fur  une  épaule  ;  Sc 
s’il  récidive  pendant  un  autre  mois , 
à  compter  pareillement  du  jour  de 
la  dénonciation  ,  il  aura  le  jarec 
coupé  ,  &  il  fera  marqué  d’une  fleur 
de  Lis  fur  l’autre  épaule  j  8c  la  troi- 
fîéme  fois  ,  il  fera  puni  de  mort. 

XXXIII.  Voulons  que  les  Efcla- 
ves  qui  auront  encouru  les  peines  du 
foiiet  ,  de  la  fleur  de  Lis  8c  des 
oreilles  coupées,  foient  jugés  en  der¬ 
nier  reflort  par  les  Juges  ordinaire? 
8c  éxécutés  ,  fans  qu’il  foit  né  ce  flaire 
que  tels  Jugemens  foient  confirmés 
par  le  Confeil  fupérieur  ,  nonobflant 
le  contenu  en  l’Article  XXVI.  des 
Préfentes,  qui  n’aura  lieu  que  pour 
les  Jugemens  ponant  condamnarioa 
de  mort,  ou  du  jaret  coupé. 

XXXIV.  Les  afranckis ,  ou  Nè¬ 
gres  libres,  qui  auront  donné  retraite 
dans  leurs  maifons  aux  Efclaves  fu¬ 
gitifs  ,  feront  condamnés  par  corps 


ré¬ 
tention  ;  &  les  autres  perfonnes  li¬ 
bres  qui  leur  auront  donné  pareille 
retraite  ,  en  dix  livres  d’amende  ,  aufiî 
par  chacun  jour  de  rétention  ;  & 
faute  par  lefdits  Nègres  afranchis  , 
ou  libres,  de  pouvoir  payer  l'amen¬ 
de  ,  ils  feront  réduits  à  la  condition 
d’Efclaves  &  vendus  ;  &  fi  le  prix 
delà  vente pâlie  l’amende , le furplus 
fera  délivré  à  l’Hôpital. 

XXXV.  Permettons  à  nos  Snjets 
dudit  pays  qui  auront  des  Efclaves 
fugitifs  ,  en  quelque  lieu  que  ce  foit , 
d’en  faire  la  recherche  par  telles  per¬ 
fonnes  &  à  telles  conditions  qu’ils 
jugeront  à  propos  ,  ou  de  la  faire 
eux -mêmes  ,  ainli  que  bon  leur  fern- 
blera. 

XXX VI.  L’Efclave  condamné  à 
mort  fur  la  dénonciation  de  fon  Maî¬ 
tre  ,  lequel  ne  fera  point  complice  du 
crime,  fera  eftimé  avant  l’éxécution 
par  deux  des  principauxHabitans,qul 
feront  nommés  d’office  par  le  Juge  , 
8c  le  prix  de  l’eftimation  en  fera  payé; 
pour  à  quoi  fatisfaire  ,  il  fera  ira- 
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pofé  par  notre  Confeil  Supérieur , 
fur  chaque  tête  de  Nègre  ,  la  Tomme 
portée  par  l’eftimation,  laquelle  fera 
réglée  fur  chacun  defdits  Nègres  , 
&  levée  par  ceux  qui  feront  com¬ 
mis  à  cet  éfet. 

XXXV  II.  Défendons  à  tous  Offi¬ 
ciers  de  notredit  Confeil  ,  &  autres 
Officiers  deJuidice  établis  audit  pays, 
de  prendre  aucune  taxe  dans  les  pro¬ 
cès  criminels  ,  contre  les  Efclaves  ,  a 
.  peine  de  concuffion. 

!  XXXVIII.  Défendons  auffi  à  tous 
nos  Sujets  defdits  pays,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu’ils  loient ,  de 
donner ,  ou  faire  donner  de  leur  au¬ 
torité  privée  la  queldion,  ou  torture 
j  à  leurs  Efclaves  ,  fous  quelque  pré¬ 
texte  que'ce  foit ,  ni  de  leur  faire  ,  ou 
faire  faire  aucune  mutilation  de  mem- 
;  bres,  à  peine  de  confifcation  desEfcIa- 
ves  &  d’être  procédé  contr’eux  ex- 
:  traordinairement  :  leur  permettons 
|  feulement  ,  lorfqu’ils  croiront  que 
leurs  Efclaves  l’auront  mérité  ,  de 
les  faire  enchaîner  ,  &  battre  de  ver¬ 
ges  ,  ou  de  cordes. 

XXX IX*.  Enjoignons  aux  OfE- 
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ci^ers  de  Juflice  établis  dans  ledit 
pays  ,  de  procéder  criminellement 
contre  les  Maîtres  &  les  Comman¬ 
deurs  qui  auront  tué  leurs  Efckves 
ou  leur  auront  mutile  les  membres  ! 
étant  fous  leur  pui/Tance  ,  ou  fous 
eur  direéhon  ,  &  de  punir  le  meur- 
re  félon  1  atrocité  des  circonftances  ; 

.  en  ,cas  y  ait  lieu  à  l’abfolu- 
tlon  ,  leur  permettons  de  renvoyer  , 
tant  les  Maîtres  que  les  Comman- 
deurs  ,  fans  qu’ils  aient  befoin  d'obte¬ 
nir  ae  Nous  des  Lettres  de  grâce, 
XL.  Jouions  que  les  Efclaves 
ioient  réputés  meubles  ,  a  &  comme 
tels  ^  qu  ils  entrent  dans  la  Commu¬ 
nauté,  qu’il  n’y  ait  point  de  fuite  par 
hypothèque  fur  eux  ,  qu’ils  fe  parta-' 
gent  egalement  entre  les  Cohéritiers  , 
lans  Preciput  &  Droit  d’aînefîe  , 
*  qu  ils  ne  foient  point  fujets  au 
Douaire  coutumier, au  Rétrait  Ligna¬ 
ger  ,  ou  Féodal  ,  aux  Droits  Féo¬ 
daux  &  Seigneuriaux  ,  aux  formali¬ 
tes  des  Décrets  t  ni  au  rétrançhement 


,  a  Voyez  l’art.  44  Je  l'Edit  de  1^85. 
&>  l  Ade  de  notoriété  du  15.  de  No¬ 
vembre  1705. 
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«les  Quatre  Quints  ,  en  cas  de  diC- 
jpofïtion  àcaufe  de  mort  ,  ou  tefta- 
mentaire. 

XLI.  N’entendons  toutefois  pri¬ 
mer  nos  Sujets  de  la  faculté  de  les 
!ftipuîer  propres  à  leurs  perfonnes , 
&  aux  leurs  de  leur  côté  &  ligne , 
jainfî  qu’il  fe  pratique  pour  les  Pom¬ 
mes  de  deniers  &  autres  chofes  mo- 
biliaires, 

XLII.  Les  formalités  prefcrites 
par  nos  Ordonnances  bc  par  la  Cou¬ 
tume  de  Paris  ,  a  pour  les  fûfies  de-s 
ichofes  mobiliaires  ,  feront  obfervées 
dans  les  failles  des  Efclaves.  Vou¬ 
lons  que  les  deniers  en  provenans  , 

;  a  Toutes  les  Habitations  Franpoifes , 
font  régies  par  La  Coutume  de  Farts  , 
en  quelque  partie  du  Monde  quelles 
foient  fi  tué  es  ;  art.  IC  &  34.  des 

Edits  des  mots  de  May  &  d'Aoûti  6  6  4. 

| pour  V établiffement  dés  Compagnies 
des  Indes  Orientales  Occidentales  , 
art.  4 6.  de  l'Edit  de  i68ç.  ci-devant 
■page  11.  &  art  15.  de  l'Edit  de 
:  1 7 1 7.  pour  l établiffement  de  la  Com¬ 
pagnie  a  Occident. 
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foient  diftribués  par  ordre  des  fan 
£es  j  &  en  cas  de  déconfiture  ,  au 
fol  la  livre  ,  après  que  les  dettes 
privilégiées  auront  été  payées  j  & 
généralement ,  que  la  condition  des 
Èfclaves  foit  réglée  entoutes  afaires  , 
comme  celles  des  autres  chofes  mo- 
biliaires. 

XLIIÏ.  Voulons  néanmoins  que 
le  mari  ,  fa  femme  &  leurs  enfans 
impubères  ,  ne  pui fient  être  faifîs  & 
vendus  féparément  ,  s’ils  font  tous 
fous  la  puilTance  d’un  même  Maître  : 
Déclarons  nulles  les  faifies  &  ventes 
féparées,  qui  peurroient  en  être  fai¬ 
tes  ,  ce  que  Nous  voulons  aufli  avoir 
lieu  dans  les  ventes  volontaires,  à 
peine  contre  ceux  qui  feront  Iefdi- 
tes  ventes  ,  d’être  privés  de  celui, 
ou  de  ceux  qu’ils  auront  gardés  ,  qui 
feront  a  jugés  aux  aquéreurs  ,  fans 
qu’ils  foient  tenus  de  faire  aucun 
fuplément  de  prix. 

XLIV.  Voulons  aufli  que  les  Ef- 
clavcs  âgés  de  quatorze  ans  &  au- 
defîus  lüfqu’à  foixante  ans ,  atachés 
à  des  fonds  ,  ou  habitations  &  y 
travaillant  actuellement,  ne  puiHent 
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ctre  faifis  pour  autres  dettes  que  pour 
ce  qui  fera  du  du  prix  de  leur  achat 
a  moins  que  les  fonds  ,  ou  habitai 
tions  ne  rulfent  faifis  ré  v  ilement  :  au- 
quel  cas  Nous  enjoignons  de  les  com¬ 
prendre  dans  la  faille  réelle  6c  dé¬ 
pendons  ,  à  peine  de  nullité  ,  de  pro- 
péder  par  faille  réelle  &  adjudica¬ 
tion  par  décret  fur  les  fonds  ,  ou  ha¬ 
bitations  ,  fans  y  comprendre  les  Ef. 
tlaves  de  1  âge  fufdit ,  y  travaillant 
actuel  ement. 

„  XLV.  Le  Fermier  judiciare  des 
'onds  ,  ou  habitations  failles  réelle¬ 
ment  ,  conjointement  avec  les  Efcla- 
les ,  fera  tenu  de  payer  le  prix  de 
on  baiI  >  fans  q  fil  puilfe  compter 
Mrmi  les  fruits  qu’ils  perçoir ,  les 
jnfans  qui  feront  pez  des  ‘Efcîavcs 
endant  fondit  bail. 

XL  VI.  Voulons,  nonobftant  cou¬ 
ps  conventions  contraires  ,  que  Nous 
eclarons  nulles  ,  que  lefius  enfans 
partiennent  à  la  Partie  faille  ,  fi  les 
jteanciers  fout  fatisfaics  d’ailleurs  , 

■'  à  l’adjudicataire  ,  s'il  intervient 
'  i  decret  ;  &  à  cet  éfcc  il  fera  fait 
pention  dans  la  derntere  aSche  de 

ïij 
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l’interpofîticn  dudit  décret  ,  des  en- 
fans  nez  des  Efclaves  depuis  la  fai— 
réelle  ,  comme  aufli  des  Efclaves 
décédés  depuis  ladite  faifie  réelle, 
dans  laquelle  ils  étoient  compris. 

XLV1I.  Pour  éviter  aux  frais  8c 
aux  longueurs  de  procédures  ,  vou¬ 
lons  que  la  attribution  du  prix  en¬ 
tier  de  l’adjudication  conjointe  des 
fonds  &  des  Efclaves  ,  &  de  ce  qui 
proviendra  du  prix  des  baux  judi¬ 
ciaires  ,  foit  faite  entre  les  créan¬ 
ciers, lelon  l’ordre  de  leurs  Privilèges 
&  Hypothèques  ,  (ans  diltinguer  ce 
qui  ei't  pour  le  prix  des  Efclaves,  8c 
néanmoins  les  droits  Féodaux  8c 
Seigneuriaux  ne  feront  payez  qu’à 
proportion  des  fonds. 

XL  V 1 1 1.Ne  feront  reçus  lesLigna* 
gérs  &  les!  eigneurs Féodaux, à  retirer, 
les  fonds  décrétés,  licites  ,  ou  vendus 
volontairement ,  s’ils  11e  retirent  aufli 
les  Efclaves  vendus  conjointement 
avec  les  fonds  où  ils  travailloient 
actuellement  -,  ni  l’adjudicataire,  ou 
Paquéréur ,  à  retenir  les  Efclaves 
fans  les  fonds. 

XLIX.  Enjoignons  aux  Gardiens 
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Nobles  &  Bourgeois,  Usufruitiers, 
Amodiateurs  &  autres  i  oui  (Tant  de  ^ 
fonds  ,  aufquels  font  attaches  des 
cia v es  qui  y  travaillent  ,  de  gouver¬ 
ner  lefdits  Efclaves  en  bons  pères  de 
familles  ;  au  moyen  dequoi  ils  ne  li¬ 
ront  pas  tenus  ,  après  leur  admmiu ra¬ 
tion  finie,  de  rendre  le  prix  de  ceux 
qui  feront  décédés  ,  ou  diminues  pal- 
maladie  ,  vieillefTe  ,  ou  autrement , 
fans  leur  faute  :  Et  auffi  ils  ne  pour¬ 
ront  pas  retenir  ,  comme  rruus  a 
leur  profit  ,  les  enfuis  nez  defdits 
Efclaves  durant  leur  admimltration  , 
lefquels  Nous  voulons  etre  conter- 
vés  Sc  rendus  à  ceux  qui  en  font  les 
Maîtres  &  les  Propriétaires. 

L.  Les  Maîtres  âgés  de  ving-cmq 
ans  pourront  afranchir  leurs.  Elcla- 
ves  par  tous  a&es  entre-vifs  >  ou  a 
caufe  de  mort-,  &  cependant,  com¬ 
me  il  fe  peut  trouver  des  Maîtres 
afiez  mercenaires  ,  pour  mettre  la  li¬ 
berté  de  leurs  Efclaves  à  prix  >  ce  qui 
porte  lefdits  Efclaves  au  vol  &  bri'» 
eandage  ,  défendons  à  toutes  per- 
fonnes,  de  quelque  qualité  &  condi- 
tio»  qu  elles  foient ,  d’afranchir  leuLS 

1  I  iij 


ï  02,  , 

£fclavp-  r  Co4e  Mr. 

Pcrmiffion  naTlrr”  70ir  °bctna  Ia 
feil  .W'neur Alr  CM°rreditCon- 
accordée  Per«nffioia 

Motifs,  qui  auron,  '  ^*a]S  s  Ior^ue 
MéreV  ï  ^  CXPofés  P^r  les 
'«K  <3«e  ifs  4fan°ch  ff8"™"  Vou- 
î°nt  faits  à  IVeri,  r  e”S  “îui  fe- 
fions ,  foient  nuis  V”5  c,csPerm^- 
chis  n’en  puife'l  £,■?' 
connus  pour  tels  •  O  J  J  erre  re- 
trairc  qu’ils  foi n  Crdonnons  au  con- 
députés  EfcJavesn  q“UÎ  *  CCnfés  & 
en  foient  privés  &  ^ü,e  ie*  Maîtres 

figues  auP profit  de^U  r  'tntC°“'  ' 

°es  Indes.  1  Compagnie 

claves c]u^aû°otK^aI'ni01US  ?ueI"  Ef- 
M  aîtres,  Tuteurs  d*?  ,n°mm^s  Par  leurs 
tenus  &  réputés  eurenfans,foient 

mms  faits  dans  î"  fô^cfd"^11'^' 

ESS&U*  *  -fe 

fiane,  &  l  '  af  K- '  *  la  L"«>- 
foin  de  nos  r  f  h,'S  n'avoir  be- 

P°tir  jouir  des avanrap-  Njtura,it<?> 
avantages  de  nos  Su-, 

/ 


Code  Hoir.  T0* 

jets  naturels  dans  notre  Royaume , 
Terres  6c  Pays  de  notre  obéi  fiance, 
encore  qu’ils  foient  nez  dans  les  pay  s 
étrangers }  Déclarons  cependant  lei- 
dies  aWus,  Semble  les  Nègre 
libres  ,  incapables  de  recevoir  des 
Blancs  aucune  donation  entre-vi  s  , 
à  caufe  de  mort ,  ou  autrement.  V  ca¬ 
lons  qu’en  cas  qtf  rl  leur  en  fort  fa 
aucune  ,  elle  demeure^  nulle  a  leur 
égard  ,  &  Toit  apliquee  au  profit  ne 

l’Hôpital  le  plus  prochain, 

L11I.  Commandons  aux  Arran- 
chrs  de  porter  un  refped  fmgulier  a 
leurs  anciens  Maîtres ,  a  leurs  Veu¬ 
ves  &  à  leurs  Enfans  -,  en  forte  que 
l’injure  qu’ils  leur  auront  fane ,  joie 

punie  plus  grièvement  qtie  fi  elle  et  oit 

faite  à  une  autre  perfonne ,  les  dé¬ 
clarons  toutefois  francs  6c  ?  quittes 
envers  eux  de  toutes  autres  charges, 
fervices  6c  droits  utiles  que  kurs 
anciens  Maîtres  voudroient  préten¬ 
dre  tant  fur  leurs  perfonnes ,  que 
fur  leurs  Biens  ôc  Succédions  ,  en 

qualité  de  Patrons. 

^  LIV.  O&royons  aux  A  franchis  leî 

mêmes  Droits ,  Privilèges  6c  Immu- 

I  1Y 
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nées  libres  •  ' vfi”'  ,eS  petl°n "« 

,  <J'une  liberté  ao^f°nS  ^  P  mér'^ 
tant  Pour  leurf  I  r°du,fe  «««, 
leurs  biens  !  P  e,ncs  <]ne  pour 
ie  bonheur  de  L  ^ets  que 

?  -s  très  ^  °I™C 

,s«'ïcr'" 

les  amendeSaqurJeS  COni?rcati°ns  & 

^atipn  parti culi * 

*es  '  apartenir  à  ladite  r  Plefcn- 
t]es  Indes  ,  pour  érJ  C.omPagnie 

-  ^U1  Pont  prépofésk  U  Çf^ees  a  ceiîx 

Crous  &CUs  V  rdefeS 

moins  que  diftraft'’  ^?u  ons  néan- 

‘,ers  d*  1 

«es  au  profic  °  amea- 

MSENT  Wi>E- 

ar  •**■**!:» 

&  obfover  Æ&t 
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neur  ,  nonobftant tous  Edits  .Décla¬ 
rations  ,  Arrêts  ,  Réglemens  &  Ufa- 
gcs  à  ce  contraires ,  au(quels  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces 
Préfentes.  CAR  tel  cft  notre  piaifir  ; 

|  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  8c 
ftable à  toujours  ,  Nous  y  avons  fait 
mettre  notre  Scel.  Donné  à  verfatî-* 

!  les ,  au  mois  de  Mars  ,  l  an  de  grâ¬ 
ce  mil  fept  cent  vingt-quatre  &  de 
Notre  Régne  le  neuvième.  Signé  9 
!  L  O  U  I  S.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi , 
Signé  ,  P  H  E  L  Y  P  E  A  U  X.  Vifa  , 
ILE  U  Pv  T  A  U.  Vu  au  Confeiî , 
DOD  rJN.  Et  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  verte  ,  en  lacs  de  foie  rouge 
&  verte. 
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déclaration 

D  U  ROY, 

Concernant  !es  Efckves  Nè¬ 
gres  des  Colonies  ,  qui  jn- 

l'Edit  du  mois 
a  Octobre  1716.  a 

Donnée  à  Verfmlles  ,lei$.  Décembre 

Li  7  $  8. 

la  <)<=  Dieu, 

Roi  de  France  &  de  Navarre 

,de  P-o^nce,  Forcalquier  & 
tenes  adiacentes  :  A  tous  ceux  qui  ces 
,P  entes  Lettres  verront,  SALUT. 

rendre”!!?'  ^  ^°US  nous  fimes" 
apres  notre  avènement  à  U 

n"0”"6  '  dfe  !'dtat  Je  nos  Colonies  , 
U  ayant  fan  connoître  la  façclîe 
&  la  neceffité  des  dictions  conte! 

aVejez  ct  devant  page  37. 
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nuës  dans  les  LettresPatentes,  en  for¬ 
me  d* Edit ,  du  mois  de  mars  168J. 
concernant  les  Efcîaves  Nègres, 
Nous  en  ordonnâmes  l’exécution  par 
l’article  premier  de-  notre  Edit  du 
mois  d’Oétobre  1716.  Et  Nous  ayant 
été  repréfenté  en  même  tems ,  que 
plufieurs  habitans  de  nos  Ifles  de 
l’Amérique  ,  déliroient  envoyer  en 
France  quelques-uns  de  leurs  Efcla- 
ves  ,  pour  les  confirmer  dans  les  inf- 
truédions  &  dans  les  exercices  de  la 
Religion  &  pour  leur  faire  apren- 
dre  quelqu’art,ou  métier  :  mais  qu’ils 
craignoient  que  les  Efcîaves  ne  pré¬ 
tendirent  être  libres  en  arrivant  en 
France,  Nous  expliquâmes  nos  in¬ 
tentions  fur  ce  fujet ,  par  les  articles 
de  cet  Edit  &  Nous  réglâmes  les 
formalités  qui  Nous  parurent  devoir 
être  obfervées  de  la  part  des  Maîtres 
qui  ameneroien.t ,  ou  envoiroient  des 
Efcîaves  en  France.  Nous  fommes 
informés  que  depuis  ce  tems-là  on  y 
en  a  fait  pafler  un  grand  nombre  , 
que  les  habitans  qui  ont  pris  le  parti 
de  quiter  les  Colonies  &  qui  font 
venus  s’établir  dans  le  Royaume,  y 
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gardait  des  EfcJaves  Nègres,  au 
.préjudice  de  ce  qui  eft  porté  par 
article  XV.  du  même  Edit  ;  que  la 
p  «part :  des  Nègres  y  contrarient  des 
habitudes  &  gn  cfprit  d’ indépen- 
rncc  C\^UI  pourroient  avoir  des 
iuixes  xacWes  ;  que  d’ailleurs  ,  leurs 
Maîtres,  négligent  de  leur  faire 
a  prendre  quelque  métier  utile,  enfor- 
t^que  de  cous  ceux  qui  font  ame¬ 
nés ,  ou  envoyés  en  France  ,  il  y  en 

JW  cïui  r°lenc  renvoyés  dans 
les  Colomes,  &  que  dans  ce  dernier 
pombre,ii  s  en  trouve  le  plus  Couvent 
d  inutiles  ,  &  mémo  de  dangereux. 
Eatennon  que  Nous  donnons  au 
maintien  &  a  l’augmentation  de  nos 
olonjes  ne  nous  permet  pas  de  laid 
1er  luofifier  des  abus  qui  y  font  G 
contraires  ;  &  c’elt  poir  fes  fairc 

ceaer  que  Nous  avons  réfol u  de 
c  nmger  quelques  difpolïtions  à  notre 
-Edit  du  mois  d’Oéiobre  171  6.  &  d’v 
en  jouter  d’autres  qui  Nous  ont  pal 
ru  neceffaires.  A  CES  CAUSES 
&  autres  a  ce  Nous  mouvant  ,  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
ianee  &  autorité  Royale,  Nous 
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avons  «Ht  ,  déclaré  &  ordonné ,  Sc 
par  ces  préfentes  (ignées  de  notre 
main  ,  difons  ,  déclarons,  ordonnons, 
voulons  Sc  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  Habitans  Sc  Officiers  de  nos 
Colonies  ,  qui  voudront  amener  ,011 
envoyer  en  France  des  Efclaves  Nè¬ 
gres  ,  de  l*un,  ou  de  l’autre  féxe,  pour 
les  fortifier  davantage  dans  la  Re¬ 
ligion  ,  tant  par  les  initructions  qu  ils 
y  recevront  ,  que  par  1  exemple  de 
nos  autres  Sujets  Sc  pour  leur  faire 
aprendre  en  même  tems  quelque  mé¬ 
tier  utile  pour  les  Colonies  ,  feront 
tenus  d’en  obtenir  la  permifiîon  des 
Gouverneurs  généraux  ,  ou  Com- 
mandans  dans  chaque  I fie  j  laquelle 
permifiîon  contiendra  le  nom  du 
Propriétaire  qui  amènera  lefdits  Ef¬ 
claves  ,  ou  de  celui  qui  en  fera  char¬ 
gé  ,  celui  des  Efclaves  même,  avec 
leur  âge  Sc  leur  (ignalement  ;  &  les 
Propriétaires  défaits  Efclaves  Sc 
ceux  qui  feront  chargés  de  leur  con¬ 
duite  ,  feront  tenus  de  faire  enregî- 
trer  ladite  permifiîon  tantauGrétc 
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de  la  JurifJiâion  ordinaire  ,  ou  de 
J  Amirfute  de  leur  rélîdenee,  avant 
_CUr  ,d^rc  *  Su’en  celui  de  l’Ami- 
aute  dulieu  de  leur  débarquement, 
ans  huitaine  apres  leur  arrivée:  le 

“it11  eftPorré  P^les  arti- 
r  i .  ,*  ^  &  ÎV.  de  notredit 

£dit  du  mois  d’Oélobre  ,7I*. 

II.  Dans  les  enregîtremens  qui  fe¬ 
ront  faits  dcfditcs  permiffions^  aux 
iefes  des  Amirautés  des  ports  de 
France  ,  inera  fait  mention  du  jour 

PomarriVee  dCS  Efdaves  dans  J'* 

III-  I.efdites  permiffions  feronc 
entore  emegîtrées  au  Gréfe  du  fiége 
de  la  Table  de  marbre  du  Pala.fi 
l  ans  ,  pour  les  Efclaves  qui  feront 
amenés  en  notredite  Ville  j  &  aux 

J  refes  dc/  Amirautés ,  ou  des  Inten¬ 
dances  des  autres  lteux  de  notre 
Royaume,  ou  il  en  fera  amené  pour 
}  r  efider  :  &  il  fera  fait  mention  dans 
K  f.ats  enregîtremens  ,  du  métier  eue 
Mus  Efclaxes  devront  «prendre? 

&  du  Maure  qui  fera  chargé  de  les 

I V.  Les  Efdaves  Nègres ,  dc  pun' > 
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ou  de  l’autre  féxe  ,  qui  feront  con¬ 
duits  en  France  par  leurs  Maîtres, 
Ou  qui  y  feront  par  eux  envoyés, 
ne  pourront  prétendre  avoir  aquis 
leur  liberté  ,  fous  prétexte  de  leur 
arrivée  dans  le  Royaume  &  feront 
tenus  de  retourner  dans  nos  Colo¬ 
nies  ,  quand  leurs  Maîtres  juge¬ 
ront  à  propos  :  mais  faute  par  les 
Maîtres  d’obferver  les  formalités 
preferites  par  les  précédais  articles  , 
lefdits  Efclaves  feront  confifqués  à 
nôtre  profit  ,  pour  être  renvoyés 
dans  nos  Colonies  ,  &  y  être  em¬ 
ployés  aux  travaux  par  Nous  ordon¬ 
nés. 

V.  Les  Officiers  employés  fur  nos 
états  des  Colonies  ,  qui  paüeront  en 
France  ,  par  congé  ,  ne  pourront  y 
retenir  les  Efclaves  qu’ils  y  auront 
amenés  ,  pour  leur  fervir  de  domcfli- 
que'S  ,  qu’autanc  de  tems  que  dure¬ 
ront  les  congés  qui  leur  feront  accor¬ 
dés  -,  palTé  lequel  tems  ,  les  Efclaves 
qui  ne  feront  point  renvoyés  ,  feront 
confifqués  à  notre  profit,  pour  être 
employés  à  nos  travaux  dans  nos 
Colonies. 
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VI.  Les  Habicans  qui- amèneront  ^ 

©a  envoieront  des  Efclaves  Nègres 
en  France,  pour  leur  faire  aprendre 
quelque  métier  ,  ne  pourront  les  y  re¬ 
tenir  que  trois  ans  ,  à  compter  du  jour 
de  leur  débarquement  dans  le  port  * 
paffe  lequel  tems  ,•  les  Efclaves  qui 
ne  feront  point  renvoyés,  feront  con- 
Efqués  à  notre  profit ,  pour  être  em¬ 
ployés  à  nos  travaux  dans  nos  Co-  : 
lonies.  | 

VII.  Les  Habitans  de  nos  Colo¬ 
nies  ,  qui  voudront  s’établir  dans 
notre  Royaume,  ne  pourront  y  gar¬ 
der  dans  leurs  maifons  aucuns  Ef«  i 
cîaves  de  l’un  ,  ni  de  l'autre  féxe  , 
quand  bien  même  ils  n’auroient  pas 
vendu  leurs  habitations  dans  les 
Colonies  ;  Sc  les  Efclaves  qu’ils  y  gar¬ 
deront  ,  feront  confifqués  pour  être 
employés  à  nos  travaux  dans  les 
Colonies.  Pourront  néanmoins  faire 
palier  en  France  ,  en  obfervant  les 
formalités  ci-defius  preferites ,  quel¬ 
ques-uns  des  Nègres  atachés  aux 
habitations*,  donc  ils  feront  reftés 
Propriétaires, en  quitant  IcsColonies, 
pour  leur  faire  aprendre  quelque  mé¬ 
tier 


leur  retour  dans  lefdites  Colonies  -, 
&  dans  ce  cas,  ils  fe  conformeront 
à  ce  «qui  eft  prefcrit  par  les  articles 
précédens  ,  fous  les  peines  y  portées. 

VIII.  Tous  ceux  qui  amèneront  , 
ou  envoiront  en  France  des  Elcla- 
ves  Nègres,  &  qui  ne  les  renvoieront 
pas  aux  Colonies ,  dans  les  délais 
prefcrits  par  les  trois  articles  pré¬ 
cédens  ,  feront  tenus  ,  outre  la  perte 
de  leurs  Efclavès  ,  de  payer  pour 
chacun  de  ceux  qu’ils  n’auront  pas 
renvoyés  ,  la  fomrne  de  mille  livres 
entre  les  mains  des  Commis  desTré- 
foriers  Généraux  de  la  Marine  aux 
Colonies  ,  pour  être  ladite  fomme 
employée  aux  travaux  publics  5  &  les 
permimons  qu’ils  doivent  obtenir  des 
Gouverneurs  Généraux  &  Comm an- 
dans  ,  ne  pourront  leur  être  accor¬ 
dées,  qu’après  qu’ils  auront  fait,entre 
les  mains  defdits  Commis  des  Tré- 
foriers  Généraux  de  la  Marine  ,  leur 
foumiflion  de  payer  ladite  fomme  -, 
de  laquelle  foumidion,  il  fera  fait 
mention  dans  lefdites  permiflïons 


IX.  Ceux  qui  ont  a&uellement  en 
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France  des  EfclavesNégres  ,  de  Tua;  ' 
ou  de  1  autre  féxe  ,  feront  tenus , 
dans  trois  mois ,  a  compter  du  jouir 
de  la  publication  des  Préfentes  ,  d’en 
faire  la  déclaration  au  fîége  de  l’A-  i 
mirauté  te  plus  prochain  du  lieu  de  ' 
leur  fejour ,  en  fefant  en  même  tems  i 
leur  fourmilion  de  renvoyer  dans  un  i 
an  ,  à  compter  du  jour  de  la  date 
d’icelle  ,  lefdirs  Nègres  dans  lefdites 
Colonies  ;  &  faute  par  eux  de  faire 
ladite  déclaration  ,  ou  de  fatisfaire 
à  ladite  foumilfion  dans  les  délais 
preferits^ ,  lefdits  Efclaves  feront 
confïfqués^  à  notre  profit  ,  pour  être 
employés  a  nos  travaux  dans  les  Co¬ 
lonies. 

X.  Les  Efclaves  Negres  cjui  au¬ 
ront  ete  amenés  ,  ou  envoyés  en 
France,  ne  pourront  s Jy  marier, 
même  du  confentement  de  leurs  Mar¬ 
tres  ,  noûobftant  ce  qui  eft  porté 
par  l’article  VII.  de  notre  Edit  du 
mois  d’O&obre  1716.  auquel  Nous 
dérogeons  quant  à  ce. 

XI.  Dans  aucun  cas  ,  ni  fous  quel¬ 
que^  prétexte  que  ce  puifîe  être  ,  les 
Maures  qui  auront  ajnené  en  Francs 
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des  Efcîaves  de  l’un  ,  ou  de  l’autre 
féxe  ,  ne  pourront  les  y  affranchir 
autrement  que  par  teftament  :  &c  lesr 
afranchidemens  ainfî  faits  ne  pour¬ 
ront  avoir  lieu  ,  qu’autant  que  le 
Teftateur  décédera  avant  l’expira¬ 
tion  des  délais  ,  dans  lefquels  les  Ef- 
claves  amenés  en  France  doivent  être 
renvoyés  dans  les  Colonies. 

XII.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui 
auront  améné  des  Efcîaves  dans  le 
Royaume  ,  ainfî  qu’à  ceux  qui  feront 
chargés  de  leur  aprendre  quelque 
métier ,  de  donner  leurs  foins  à  ce 
qu’ils  foient  élevés  &  inftruits  dans 
les  principes  &  dans  l’exercice  delà 
Religion  Catholique ,  Apoftolique  &C 
Romaine. 

XIII.  Notre  Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre  1716.  fera  au  furp'us  exécuté 
fuivant  fa  forme  &  teneur  ,  en  ce 
qui  n’y  eft  dérogé  par  les  préfentes. 

"  SI  DONNONS  EN  MANDE¬ 
MENT  à  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers  ,  les  gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  à  Aix  ,  que  ces  pré¬ 
fentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier 
3c  enregîtrer  ,  &  le  contenu  en  icelles 
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Lue,  publiée  &  regitrée  ,  préfent 
y  ce  re gerant  le  Procureur  Général 
du  Roi ,  pour  être  exécutée  fuivant  fa 
forme  &  teneur ,  &  copies  de  ladite 
Déclaration  envoyées  aux  Atnirau - 
tes,  du  Rejfort  ,  pour  y  être  lue  ,  pu¬ 
bliée  &  mregîtrée  }  Enjoint  aux  Suif, 


• 

:der,  obferver  &  exécuter  félon 
r  forme  &  teneur  ,  nonobftant 
tous  Edits  ,  Ordonnances  ,  Déclara¬ 
tions  ,  Arrêts  ,  Réglemens  &  Ufao-es 
a  ce  contraires  ,  auxquels  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  cef- 
j  tes  préfentes  ;  aux  copies  defquel- 
ies  ,  collationnées  par  l’un  de  nos 
amés  &  féaux  Confcillers  .  Sécrétai-  « 
-tes  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée 
comme  à  l’Original.  CAR  tel  eft  no¬ 
tre  plaifîr  ;  en  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ccfdi- 
tes  Préfentes.  DONNE’  à  Verfailies 
le  quinziéme  jour  de  Décembre,  l'an 
ae  grâce  mil  fepc  cent  trente-huit  8c 
de  notre  Régne  le  vingt-.quatriéme. 
Signe,  LOUIS.  Et  plus  bas:  Par 
le  Roi  Comte  de  Provence  ,  Sivné 

phelypeaux.  *  g  ' 


fin  du  Gode  Noir»* 


tituts  du  Procureur  General ,  d y  tenir 
la  main  d' en  certifier  la  Cour 

dans  le  mois  ,  fui vant  V  Arrêt  du 
douze  lévrier  mil  fept  cent  trente - 
neuf. 

Signé,  DE  R  EG  INA, 

Regitrces  anjfi  aux  Parlemens  de 
Paris  ,  de  Rouen  ,  de  Rennes  ,  de 
Dijon  ,  de  Grenoble  ,  de  Touloufe  ,  de 
Pau  ,  de  Bordeaux  ,  de  Befançon  ,  de 
Metz  ,  de  Flandre  ,  aux  Confeils  fou* 
verains  d' Alface  &  de  Rouffillon  » 
&  aux  Confeils  fupérieurs  des  1/les 
&  Colonies  Franfoifes  de  l’Amén - 
t^ue. 


I 


RECUEIL 

D’ÉDITS, 

DECLARATIONS  ET  ARRESTS 

de  sa  majesté. 

Concernant  V  Admini fixation  de  la 
Jufiice  &  la  P  oit  ce  desColonies  Fr  an - 
f<*fes  de  V  Amérique  ,  &  les  Engagés . 


LETTRES  PATENTES  DUROr, 

Pour  l’établifTement  d’un  Confeil 
Souverain  &  de  quatre  Sièges 
Royaux  ,  à  la  Côte  de  Fille  de 
Saint-Domingue  en  Amérique. 

Données  à  V erj, ailles ,  an  mois  d' Août 

i68f. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roi  de  France  &  de  Navarre: 
A  tous  préfens  &  à  venir,  SALUT. 
Sçavoir  failons  que  les  Peuples  qui 
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ïjabitent  rifle  de  Saint-Domingue 
dans  i  Amérique  ,  ont  témoigné  pour 
notre  fervice  toute  fidélité  &  obéif- 
lance ,  dont  ils  ont  donné  des  mar¬ 
ques  en  toutes  les  occafions  à  nos  Su¬ 
jets  ,  qui  ont  fervi  à  y  établir  une  Co¬ 
lonie  tres-confîdérable  ,  ce  qui  nous 
a  porté  a  donner  nos  foins  &  une  apli- 
cation  particulière  ,  afin  de  pourvoir 
a  tous  leurs  befoins.  Nous  leur  avons 
envoyé  pîufieurs  Millionnaires  poul¬ 
ies  élever  à  la  connoiflance  du  vrai 
Dieu  &  les  instruire  dans  la  Religion 
Catholique, Apoftolique  &  Romaine: 
Nous  avons  tiré  de  nos  Troupes  des 
ümciers  principaux  pour  les  com¬ 
mander  ,  les  fecourir  &  les  défendre 
contre  leurs  ennemis  j  &ce  qui  Nous 
relte  a  régler ,  eft  l’adminifiration  de 
la  Jultice  ,  &  l’établilTement  des  Tri¬ 
bunaux  &  des  Sièges  en  des  lieux  cer¬ 
tains  ,  en  la  même  maniéré  &  dans  les 

mernes  termes  &  fous  les  mêmes 
. x  qui  s’obfervent  par  nos  autres 
Sujets  ,  afin  qu’ils  paillent  y  avoir 
recours  dans  leurs  afaires  civiles  8c 
criminelles  en  prémiere  Inftance  8c 
en  dernier  Reifort.  A  CES  CAUSES , 

de 


■  'ri 


de  l'avis  de  notre  Confeil  &  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puiiïance  8c 
autorité  Royale  ,  Nous  avons  créé 
&  établi  ,  créons  &  établirons  par 
ces  Préfentes ,  lignées  de  notre  main  , 
dans  la  Côte  de  Pille  de  Saint-Do¬ 
mingue  de  P  Amérique  ,  un  Confeil 
Souverain  &  quatre  Sièges  Royaux 
qui  y  reflortiront;  Sçavoir, ledit  Con¬ 
seil  dans  le  Bourg  de  Gouave  ,  à 
J’inftar  de  ceux  des  Illesde  l’Améri- 
que,  qui  font  fous  notre  obéilîance , 
lequel  fera  compofé  d’un  Gouver¬ 
neur  ,  notre  Lieutenant  Général  dans 
Jefdites  Mes  ,  de  l’Intendant  de  la 
Juflice  ,  Police  &  Finances  dudit 
Pays  ,  du  Gouverneur  particulier  de 
ladite  Côte  ,  de  deux  Licutenans 
pour  Nous  ,  deux  Majors  ,  douze 
Confeillers  nos  amés:  à  Içavoir,  les 
Sieurs  Moreau  ,  Beauregard  ,  de 
Mareluaud,  de  Pammartin  ,  Boif. 
feau  ,  Coutard  ,  le  Blond  ,  de  laGau- 
piere ,  Beauregard,  du  Cap  des  Chau- 
deray' ,  de  Merixfraude  &  Beilicbon. 
d’un  notre  Procureur  Général  &  un 
Gréfîer.  Donnons  pouvoir  audit  Con- 
fçil  Souverain,  de  juger  en  dernier 
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re (Tort,  tous  les  procès  &  dife'rens; 
tant  civils  que  criminels,  mûs  &  à 
mouvoir  entre  nos  Sujets  dudit  Pays  , 
fur  les  apellations  des  Sentences  de 
nofdits  Sièges  Royaux  ,  &  ce  fans 
aucuns  frais  ;  lui  enjoignons  de  s’a f- 
fembler  pour  cet  éfet,  à  certains  jours 
&  heures  &  aux  lieux  qui  feront  par 
eux  avifés  les  plus  commodes  ,  au 
moins  une  fois  le  mois.  Voulons  que 
le  Gouverneur,  notre  Lieutenant  Gé¬ 
néral  aufdites  Ifles  ,  préfide  audit 
Confeil  &  en  fon  abfence,  le  Sieur 
Intendant  de  la  Juftice,  Police  8c 
Finances  ,  que  le  même  ordre  foie 
gardé  en  ladite  Ifle  ,  que  le  Gouver¬ 
neur  Particulier  de  ladite  Côte,lef- 
dits  Lieutenans  pour  Nous  ,  les  deux 
Majors  &  les  douze  Confeillers 
prenent  leurs  féances  &  préfident ,  en 
cas  d’abfence  les  uns  des  autres,  dans 
le  meme  rang  que  Nous  leur  avons 
donné  &que  l’écriture  marque  dans 
ces  Préfentes  &  leur  tienne  lieu  de 
Réglement  pour  leur  honneur.  Vou¬ 
lons  néanmoins  que  l’Intendant  de  la 
Juftice  ,  Police  8c  Finances  audit 
Pays  ,  lors  même  que  le  ,Gouyer- 
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fleur,  notre  Lieutenant  Général  auA 
dites  Ifles  ,  fera  préfent  audit  Con- 
ieil,  préfide  &  qu’il  demande  les 
avis,  recueille  les  voix  &  prononce 
les  Arrêts  ,  &  qu’il  ait  aufurplus  les 
mêmes  avantages  &  fade  les  mêmes 
fondions  que  le  Prémier  Préfidenc 
de  nos  Cours,  &:  ,  en  cas  d’abfence 
de  l’Intendant  ,  que  le  plus  ancien 
de  nos  Confeillers  prononce ,  avec 
les  mêmes  droits  ,  encore  qu’il  foit 
précédé  par  nos  Gouverneurs  ,  Lieu- 
tenans  &  Majors.  Seront  les  quatre 
Sièges  Royaux  ,  à  l’inftar  de  ceux 
de  notre  Royaume  ,  de  chacun  un 
Sénéchal  ,  un  Lieutenant ,  un  notre 
Procureur  &  un  Gréfîer.  Seront  éta¬ 
blis  :  fçavoir,  un  audit  lieu  du  petit: 
Gouave  où  la  Juridiction  fe  tiendra, 
fur  le  grand  &  petit  Gouave  ,  le 
Rochelois ,  Nipes  ,  la  grande  Anfe 
&  l’Ifle  des  Vaches  ;  &  l’autre  à 
Léogane  ,  qui  comprendra  depuis  les 
établiflemens  del’Auchalle;  un  autre 
au  Port-Paix  ,  contiendra  depuis  le 
Port  François  jufqu’au  Mouleur  En- 
colas  ,  &  toute  l’Ifle  delà  Tortue*  ;  un 
autre  au  Cap,  dont  le  Reflort  fera  de- 

L  ij 


puis  le  Nord  qui  tend  vers  le  Sel.  Sî 
DONNONS  EN  MANDEMENT 
ail  Gouverneur  notre  Lieutenant  de 
rifle  ,  en  (on  abfence  ,  au  Gouver¬ 
neur  de  la  Tortue  &  Côte  de  Saint 
Domingue  ,  qu’après  lui  être  aparu 
des  bonnes  vie  &  mœurs,  converfa- 
tion  ,  Religion  Catholique ,  Apoflo- 
lique  &  Romaine  ,  de  ceux  qui  de¬ 
vront  compofer  ledit  Confeil  Souve¬ 
rain  ,  qu’il  aura  pris  le  ferment  en  tel 
cas  requis  &  accoutumé  ,  ils  les  met¬ 
tent  &  inftituent  dans  les  fondions  de 
leurs  charges,  les  fefant  reconnoître, 
obéir  de  tous  ceux  ,  ainfi  qu’il  apar- 
tiendra.  Mandons  particuliérement 
aux  Officiers  dudit  Confeil  Souve¬ 
rain  ,  de  faire  de  même  envers  les 
Officiers  defdits  Sièges  Royaux.  Car 
tel  elt  notre  plaifîrj  En  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à 
cefdites  Préfentes.  DONNE’ à  Ver- 
failles  ,  au  mois  d’Août ,  l’an  de  grâce 
mil  fix  cent  quatre  vingt-cinq  &  de 
notre  Régne  le  quarante- troifiéme. 
Signe,  LOU  l  S.  Et  plus  bas:  Par  le  Roi, 
COLBERT.  Vifa,  LE  TELLIER. 
Etfcdlé  du  grand  Sceau  de  cire  verte, 
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ORDONNANCE 


DE  MONSIEUR 

PROU1LLÉ  DE  TRACY, 

Confeiller  d’Érat  &  Lieute¬ 
nant  Général  de  Sa  Majefté 
dans  l’Amérique  ,  qui  fait 
dcfenfes  aux  Caraïbes  a  d’u- 
fer  d’aucunes  voies  de  Fait, 
les  uns  contre  les  autres. 

Du  1 9 .  de  Novembre  1664. 

DE  PAR  LE  ROY. 


DEfenfes  font  faites  à  tous  les 
Caraïbes  qui  font  habitués  ,  ou 
qui  voudront  s’habituer  parmi  nous 
dans  les  Ifles  Françoifes ,  dernier. 


a  On  donne  le  nom  de  Caraïbes  aux 
Indiens  Sauvages  de  V  Amérique  me- 
ridionnale.  Cette  Ordonnance  efi  la 
première  qui  ait  été  faite  contr'eux. 
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©u  cPoutrager  de  fait  aucun  des  leurs, 
fous  peine  de  banniffement  perpétuel. 
S’il  arrive  quelque  diférent  entr’eux  , 
ils  en  viendront  faire  leur  raport  au 
Gouverneur  pour  Sa  Majefté  ,  ou ,  en 
fon  abfence,auJugc  établi  dans  l’I/îe, 
lefquels  décideront  leurs  afaires  fur 
le  champ  ,  avec  toute  juftice  ,  corn¬ 
ue  celles  des  François  ;  &  lefdits 
Caraïbes  s’en  tiendront  à  leurs  ju- 
gemens ,  fans  qu’il  leur  foit  permis 
de  vuider  leurs  diférens  par  d’autres 
voies,  attendu  que,  comme  le  Roi 
les  prend  fous  fa  prote&ion  ,  ainfi 
que  les  François  qui  font  fes  Sujets 
naturels  ,  ils  doivent  aufîi  s’a/Tujertir 
à  toutes  les  Ordonnances  de  Sa  Ma¬ 
jefté.  Fait  à  la  Martinique  le  19. 
de  Novembre  1664.  Signé,  TRACY> 
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DÉCLARATION 

DU  ROY, 

Qai  régie  la  manière  d’ÉIire 
des  Tuteurs  (k  des  Curateurs 
aux  Enfans  dont  les  Peres 
polfédoient  des  biens  ,  tant 
dans  le  Royaume,  que  dans 
les  Colonies ,  qui  défend 
à  ceux  qui  feront  émancipés 
de  difpoier  de  leurs  Nègres. 

Donnée  a  Parts ,  le  i  5.  de  Décembre 
1711 . 

LO  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roi  de  France  &  de  Navarre: 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Let¬ 
tres  verront  ,  SALUT.  Depuis  1  e- 
tabiiflemeiit  des  Colonies  Françqifes 
dans  l’Amérique  ,  plusieurs  de  nos  Su¬ 
jets  y  ont  tranfporté  une  partie  de 
leur  fortune  &  de  leur  famille ,  foit 
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<F  ils  y  aient  établi  an  véritable  do- 
micie  foit  gu'.is  fe  foienc  contentés 
P  palier  un  rems  confidérable  pour 
faire  valoir  les  habitations  qu’ils  y 
ne  acquifes  :  mais ,  commeilarrive 
fouvent  que  la  fucceflion  des  pères  de 
tamille  ,  qui  ont  fait  ces  fortes  d’éta- 
bi.îemens.eftcompoféee,,  partie  de 
biens  fnues  dans  notre  Royaume,  & 
en  parue  de  biens  qu’ils  poflédoient 
d^iis  nos  Colonies  ,  les  Tutelles  ,  ou 
Curatelles  les  Emancipations  &  les 
de  leurs  enfans  mineurs 
qu  iis  1  ai  dent ,  ou  en  France,  ou  en 
Amérique  font  naître  un  doute  con¬ 
sidérable  fur  la  JurîdicHon  du  Tri- 
banal ,  auquel  il  apartient  d’y  pour- 
70irp  Juges  de  France  fe  croyant 
bien  fondes  a  en  connoître  ,  même  par 
raport  aux  brnns  firués  en  Amérique , 
lorfqu  il  cR  certain  que  le  père  des 
mineurs  avoit  confervé  fon  ancien 
domicile  au  dedans  de  notre  Royau- 

”leki&jleS  °fficiers  q«e  nous  avons 
établis  dans  nos  Colonies  ,  foûtenanc 
par  la  meme  rai  fon,  que  c’eft  à  eux  d’y 
pourvoir ,  même  par  raport  aux  biens 
iitues  en  France  ,  lors  que  le  domicile 


II 

du  père  a  été' véritablement  transféré 
dans  une  des  parties  de  l’Amérique 
qui  {ont  foumifes  à  notre  Domina¬ 
tion.  Mais  quoi  que  cette  diftinéFion 
paroifle  jufte  en  elle-même  5c  con¬ 
forme  aux  principes  généraux  de  îa 
Jurifprudence  ,  l'expérience  nous  a 
fait  voir  qu’elle  peut  être  fujette  à 
de  grands  inconveniens  ,  foit  parce 
quelle  donne  lieu  à  plufieurs  contef- 
tations  fur  le  véritable  domicile  du 
père  des  mineurs  ,  qu’il  effc  adés  fou- 
vent  difficile  de  déterminer  dans  les 
diférentes  circondances  de  chaque 
afaire  particulière,  foit  parce  qu’il  e(t 
prefque  impoffibîc  qu’un  Tuteur  éta¬ 
bli  en  France ,  puiHe  veiller  exacte¬ 
ment  à  l’adminiftration  des  biens  que 
les  mineurs  ont  dans  l’Amérique  ,  5c 
réciproquement  qu’un  Tuteur  établi 
dans  nos  Colonies,,  puiffie  gérer  la 
Tutelle  avec  une  attention  fufîfante  , 
par  raporc  aux  biens  qui  font  fitués 
en  France  *  enforte  qu’il  arrive  fou- 
vent  que  l’une  ,  ou  l’autre  partie  du 
patrimoine  des  mineurs  efb  négligée  , 
ou  confiée  par  le  Tuteur  à  des  mains 
peu  {lires  qui  abuféut  de  fon  abfence  * 
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pcnif  diffiper  un  bien  dont  il  eft  forr 
diHcne  au  Tuteur  de  Ce  faire  rendre 
en  compte  fidèle.  Nous  avons  crû 
<3U  a  I-’excmplc  des  Legifiateurs  Ro- 
niains ,  qui  avoient  introduit  l’ufage 
de  donner  des  Tuteurs  diférens  aux 
Mineurs ,  par  raport  aux  biens  qu’fis 
po/iedoient  dans  des  pays  fort  éloi¬ 
gnes  les  uns  des  autres  ,  Nous  de¬ 
vions  a u lli  partager  l’adminiftration 
oes  biens  qui  apàrtiennent  aux  me¬ 
mes  Mineurs  en  France  ftr  en  Améri¬ 
que,  en  forte  que  ces  diférens  patri¬ 
moines  foi  en  t  régis  à  l'avenir  par 
des  Tuteurs  'diférens  ,  en  confiant 
neanmoins  le  foin  de  1  éducation  des 
Mineurs  8c  la  préférence  à  l'égard  de 
fur  Mariage  au  Tuteur  du  lieu  ,  ou 
le  pere  defdits  Mineurs  avoû  fon 
domicile  ,  qui  elt  toujours  regardé 
comme  celui  des  Mineurs,  fuivant  les 
xegies  établies  par  les  Ordonnances 
que  les  Rois  nos  prédcceflcurs  ont 
faites  fur  cette  matière.  Enfin  com¬ 
me  Nous  avons  été  informés  que  les 
Negres  employés  à  la  culture  des  ter- 
xes,  étant  regardés  dans  nos  Colonies 
comme  des  éfets  mobiliers ,  fuivant 
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les  Loix  qui  y  font  établies  ,  les  Mi¬ 
neurs  abufent  (ouvent  du  droit  que 
l’Emancipation  leur  donne  de  difpo- 
fer  de  leurs  Nègres  ,  &  en  ruinant 
par  là  les  habitations  qui  leur  font 
propres  ,  font  encore  un  préjudice 
considérable  à  nos  Colonies ,  dont  la 
principale  .utilité  dépend  du  tra¬ 
vail  des  Nègres  qui  font  valoir  les 
terres  ,  Nous  avons  jugé  à  propos 
de  leur  en  interdire  la  difpofition „ 
jufqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de 
vingt-cinq  ans  ,  &  Nous  nous  por¬ 
tons  d’autant  plus  volontiers  à  faire 
une  Loi  nouvelle  fur  ces  dirérentes 
matières  ,  qu’elle  fera  en  même  tems 
un  éfet  de  la  protedion  que  Nous 
donnons  à  ceux  de  nos  Sujets  ,  à  qui 
la  foiblelle  de  leur  âge  la  rend  encore 
plus  néceflaire  qu’aux  autres. &  une 
preuve  de  l’attention  que  nous  aurons 
toujours  pour  ce  qui  peut  favorifer 
le  commerce  des  Colonies  Françoi- 
fes  &c  le  rendre  utile  à  tout  notre 
Roy  aume  ,  dont  l’abondance  &  le 
bonheur  font  le  principal  objet  de 
nos  foins  &  de  nos  vœux.  A  CES 
CAUSES,  &  autres  à  ce  nous 
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mouvant ,  de  l’avis  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d’Or- 
ieans ,  petit  fils  de  France  ,  Récent 
de  notre  très-cher  &  très  amé  Oncle 
J5  Duc  de  Chartres  ,  prémicr  Prince 
de  notre  Sang  ,  de  notre  très- cher  8c 
tres-amé  Ccufîn  le  Duc  de  Bourbon, 
de  notre  très-cher  &:  très-amé  Coufin 
lex  Comte  de  Charollois  ,  de  notre 
tres-cher  &  très-amé  Cou  fin  le  Prince 
de  Conty,  Princes  de  notre  Sang; ,  de 
notre  très- cher  &  très-amé  Oncle 
Je  Comte  de  Touloufe,  Prince  Jéei- 
îiroé  &  autres  Pairs,  grands  &  no¬ 
tables  perfonnages  de  notre  Royau¬ 
me  ,  de  notre  certaine  fcicncc  ,  pleine 
puifiance  6c  autorité  Royale  &  par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main, 
V oulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit. 


ARTICLE  PREMIER. 


Lorsque  nos  Sujets  mineurs ,  aux¬ 
quels  il  doit  être  pourvu  de  Tuteur, 
ou  de  Curateur,  auront  des  biens  fi¬ 
nies  en  France  &  d’autres  ficués  dans 
les  Colonies  Françoifes  ,  il  leur  fera 
nomme  des  Tuteurs  dans  Pun  &  dans 
1  autre  Pays  -}  fçavoir  en  France ,  par 
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les  Juges  cîc  ce  Royaume ,  aufqueig 

la  connoiffanceenapartient ,  oc  ce  de 
l'avis  des  parens,  ou  amis  dcfdits  Mi¬ 
neurs  qui  feront  enFrance,  pour  avoir 
-par  leldits  Tuteurs  ,  ou  Curateurs  , 
radminiftration  des  biens  de  France 
feulement ,  même  des  obligations  » 
contrats  de  rentes  8c  autres  droits  ôc 
■adions  à  exercer  Fur  des  perfonnes 
domiciliées  en  France  &  fur  les  biens 
qui  y  font  fitués-,  &  dans  les  Colonies» 
par  les  Juges  qui  y  font  établis  ,  aufli 
de  l'avis  des  parens  &  amis  qu'ils  y 
auront ,  lefquels  Tuteurs  ,  ou  Cura¬ 
teurs  ,  élus  dans  les  Colonies  ,  n’au¬ 
ront  pareillement  l’adminiftration 
que  des  biens  qui  s’y  trouveront  apar- 
tenans  aufdits  Mineurs  ,  enfemble 
des  obligations  ,  contrats  de  rentes 
&  autres  droits  8c  allions  à  exercer 
fur  des  perfonnes  domiciliées  dans 
les  Colonies  Sc  fur  les  biens  qui  y 
font  fitués j  8c  feront  lefdits  Tuteurs» 
ou  Curateurs  de  France  Sc  ceux  des 
Colonies  Françoifes,  indépendans  les 
uns  des  autres  ,  fans  être  refponfables 
que  de  la  geftion  Sc  adminiflration 
des  biens  du  Pays  dans  lequel  ilsau« 


font  été  élus ,  de  laquelle  ils  ne  fe¬ 
ront  tenus  de  rendre  compte  que  de¬ 
vant  les  Juges  qui  les  auront  nom- 
ijf  mes. 

II.  L’éducation  des  Mineurs  fera 
déférée  au  Tuteur  qui  aura  été  élu 
dans  le  Pays  où  le  père  avoir  fon  do¬ 
micile  ,  dans  le  tems  de  fon  décès  , 
foit  que  tous  les  Mineurs  ,  enfans  du 
meme  père  ,  fallent  leur  demeure  dans 
le  meme  pays ,  ou  que  les  uns  de¬ 
meurent  en  France  &  les  autres  aux 
Colonies  ,  le  tout  à  moins  que  fur 
l'avis  des  parens  &  amis  defdits  Mi¬ 
neurs,  iln'en  foit  autrement  ordonné 
par  le  Juge  du  lieu  où  le  père  avoir 
fon  domicile  au  jour  de  fon  décès. 

III.  Les  Lettres  d’Emancipation 
que  lefdits  Mineurs  obtiendront ,  fe¬ 
ront  entérinées. ,  tant  dans  les  Tribu¬ 
naux  de  France  ,  que  dans  ceux  des 
Colonies  ,  dans  lefquels  la  nomina¬ 
tion  de  leurs  Tuteurs  aura  été  faite  , 
fans  que  lefdites  Lettres  d’Emancipa¬ 
tion  puilTent  avoir  aucun  éfet  que 
dans  celui  des  deux  Pays  où  elles 
auront  été  entérinées. 

IY .  Les  Mineurs ,  quoiqu’émanci- 
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pés,  ne  pourront  difpofer  des  Nègres 
cjui  fervent  à  exploiter  leurs  habita¬ 
tions  ,  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint 
l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  , 
fans  néanmoins  que  lefdits  Nègres 
ceffent  d’être  réputés  meubles  ,  par 
raport  à  tous  autres  éfets. 

V.  Les  Mineurs  qui  voudront  con¬ 
tracter  Mariage  ,  foit  en  France  , 
foit  dans  les  Colonies  Françoifes  , 
ne  pourront  le  faire  fans  l’avis  &  le 
confentement  par  écrit  du  Tuteur 
nommé  dans  le  Pays  où  le  père  avoit 
fon  domicile  au  jour  de  fon  décès  , 
fans  néanmoins  qu’il  puiife  donner 
ledit  confentement ,  que  fur  l’avis  des 
pareils  qui  feront  affemblés  à  cet 
éfet  pardevant  le  Juge  qui  l’aura 
nommé  Tuteur  ^  &  fauf  audit  Juge  , 
avant  que  d’homologuer  leur  avis  , 
d’ordonner  que  l’autre  Tuteur  qui 
aura  été  établi  en  France ,  ou  dans 
les  Colonies  ,  enfemble  les  parens  que 
les  Mineurs  auront  dans  l’un,  ou  dans 
l’autre  Pays  ,  feront  pareillement  en¬ 
tendus  dans  le  délai  compétant  par- 
devant  le  Juge  qui  aura  nommé  ledit 
Tuteur,  pour,  leur  avis  raporté,  être 
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ftatué ,  ainfi  qu’il  apartiendra  fur  îc 
Mariage  propofé  pour  iefdirs  Mi¬ 
neurs  i  ce  que  Nous  ne  voulons  néan¬ 
moins  être  ordonné, que  pour  de  gran¬ 
des  confidérations  dent  îe  Juge  fera 
tenu  de  faire  mention  dans  la  Sentence 
qui  fera  par  lui  rendue.  SI  DON¬ 
NONS  EN  MANDEMENT  à  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens 
tenant  notreCour  deParlement  àParis, 
que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  regî- 
trer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  Sc 
obferver  ielon  fa  forme  &  teneur, cef- 
fant  &  fefant  celîer  tous  troubles  & 
ernpecbemens,nonobO:ant  tous  Edits, 
Déclarations  ,  Ordonnances  ,  Régle- 
mens  ,  Arrêts,  Us  8c  Coutumes  à  ce 
contraires,  aufquels  Nous  avons  dé¬ 
rogé  &  dérogeons  par  cefdites  Pré- 
fentes.  CAR  tel  eft  notre  plaifir; 
en  témoin  dequoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à  cefdiresPréfentes. 
DONNE’  à  Paris  ,  le  quinziéme 
jour  du  mois  de  Décembre,  l’an  de 
grâce  mil  fept  cent  vingt-un  &  de 
notre  Régne  Je  feptiéme.  Signé , 
LOUIS.  Etplus  bas :  Par  le  Roi,  Je 
Duc  d’Orléans  Régent  préfent , 

Signé  * 
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Signé ,  PLEtlRIAU.  Et  Scellé  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regîtrées ,  Oui  &  ce  requérant  le 
Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  , 
fy  copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  fiy  Sénéchaufféts  du  Refort , 
pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regïtrées \ 
enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur 
Général  du  Roi ,  d’y  tenir  la  main  & 
d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  , 
Suivant  V Arrêt  de  ce  jour .  A  Paris  , 
en  Parlement  ,  le  14.  Février  17x1. 
Signé,  GILBERT. 

Regitrée  aujfi  aux  P arlemens  de 
Touloufe  >  deRciim ,  de  Rennes  ,  de 
Bordeaux  ,  de  Grenoble  ,  d' Aix  ,  de 
Dijon ,  de  Befanpon  ,  de  Metz  & 
aux  Confeils  Souverains  d' Alface 
&  de  Roufifillon. 
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RÉGLEMENT 

DU  ROY, 

Concernant  les  Sièges  d’A- 
mirauté,  que  SaMajefté  veut 
être  établis  dans  tous  les 
Ports  des  Ifles  &  Colonies 
Françoifes ,  en  quelque  par¬ 
tie  du  Monde  qu’elles  foient 
fituées. 

Vu  ix.  de  Janvier  1717. 

LE  Roi  s’étant  fait  repréfenter 
l’Ordonnance  rendue  par  le  feu 
Roi  en  l’année  1681.  fur  le  fait  de  la 
Marine,  pour  être  gardée  &  obfer- 
vée  dans  fon  Royaume,  Terres  &c 
Pays  de  fon  obéi  (Tance  ;  ce  qui  n’a 
point  eu  lieu  jufqu’à  préfent ,  atten¬ 
du  qu’il  n’y  a  point  encore  d’Ami- 


Il 

rautés  établies  dans  les  Colonies  de 
l’ Amérique  ,  ni  des  Indes  Orientales  9 
ce  qui  donne  occafion  à  toutes  lottes 
de  Juges  Sc  de  Praticiens  ?  de  s  attri¬ 
buer  îa  connoiffance  des  afaires  ma¬ 
ritimes  ,  Tans  aucune  capacité  ,  ni 
connoiffance  des  Ordonnances  5  ce 
qui  caufe  un  préjudiçe  conffderable 
ail  commerce  &  à  la  Navigation, 
que  les  Rois  prédécefleurs  de  Sa 
Majefté  ont  toujours  régardés  com¬ 
me  afaires  très -importantes  ,  &  qui 
ne  pouvoient  être  bien  adminiftrees 
que  par  des  Ordonnances  particuliè¬ 
res  &  par  des  Jurifdi&ions  établies 
exprès  pour  les  faire  ob  fer  ver  -,  Sa 
Majefté,  de  l’avis  du  Duc  d’Orléans 
fon  Oncle ,  Régent ,  a  réfolu  le  pré- 
fenc  Réglement. 

TITRE  PREMIER. 

X>es  Juges  à' Amïyuuié  &  de  leur 
compétence. 

I.  Il  y  aura  à  l’avenir  dans  tous 
les  Ports  des,  Ifles  &  Colonies  Iran- 
çoifes  ,  en  quelque  partie  du  monde 
quelles  foiemfiuiées,  des  Juges  pour 

M  i) 
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fonnoître  des  cauCes  maritimes ,  fou* 
le  nom  d'Officiers  d’Amirauté  ,  pr"! 
hâtivement  a  tous  autres  Juges,  & 
potu  etrepar  eux  lefdites- caufes  ja- 
^ees  fuivant  I  Ordonnance  de  16S1 
&  autres  Ordonnances  &  Règlement 
touchant  Ja  Marine. 

H.  La  Nomination  dtfdits  Juo-es 
apartiendra  a  l'Amiral  ,  commet 
xrance ,  fans  toutesfois  qu ’ils  puif, 
fent  exercer,  qu  après  avoir  fur  ladite' 
domination  obtenu  une  Cammifîïcn: 
de  S.  M  au  grand  Sceau,  laquelle 
Ccmmiffion  fera  révocable  ai  nutum. 

I  U.  Ils  pourront  être  choifis  par¬ 
mi  les  Juges  des  JurifdiéHons  or di. 
rian-es  fans  être  obliges  de  prendre 
des  Lettres  de  compatibilité.  Ils 
rendront  la  juftice  au  nom  de  l’Ami¬ 
ral ,  conformément  à  l’Ordonnance 
de  1 68 1 .  &  au  Réglement  de  1 669. 

, es  apels  ne  leurs  Sentences  feront 
rejeves  en  la  manière  preferite  par 
ladite  Oroonnance  &  ainf  qu’il  fera 
expliqué  ci-après.  Us  ne  pourront 
ctre  en  meme  tems  Juges  de  l’Ami¬ 
rauté  &  Officiers  des  Confeils  Su¬ 
périeurs. 


■ 
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" .  ■ . : 


IV.  Leur  compétence  fera  îa  mê¬ 
me  ,  qui  eft  expliquée  par  l’ Or  don- 
rance  de  1 6%  i.  Liv.  i.  tic.  t.  &  par 
l’Ldit  de  171 1. 

V.  Il  y  aura  dans  chaque  Siège 
d’ Amirauté  un  Lieutenant,  un  Pro¬ 
cureur  du  Roi ,  un  Gréfier&  un  ,  ou 
deux  Huifliers  ,  fuivant  le  befoin  , 
avec  les  mêmes  fonctions  qui  leur 
font  attribuées  dans  l’Ordonnance 
de  1681. 

VI.  Les  Lieutenans  &  les  Procu¬ 
reurs  du  Roi  feront  reçus  au  Tribu¬ 
nal  où  fe  porteront  les  apels  de  leurs 
Sentences  ,  les  Gréùers  &  les  Huif- 
fiers  feront  reçus  par  les  Officiers  de 
leurs  Sièges. 

VII.  Les  Lieutenans  &  les  Procu¬ 
reurs  du  Roi  ne  pourront  être  reçus' 
qu’ils  ne  foient  âgés  de  15,  ans,  fe¬ 
ront  difpenfés  d’étre  gradués  ,  pour¬ 
vu  touresfois  qu’ils  aient  une  con- 
noifîance  fuffifante  des  Ordonnances 
&  des  afaires  maritimes  ,  fur  lef- 
quelles  ils  feront  interrogés  avant 
que  d’être  reçus, 

VIII.  Les  Lieutenans  rendront  la 
Üuftice  &  tiendront  les  Audiences 
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dans  le  lieu  où  fe  rend  la  juffice  or¬ 
dinaire  ,  &  on  conviendra  des  jours 
&  des  heures  ,  afin  que  cela  ne  fade 
point  de  confufion. 

IX-  En  cas  d'abfence  ,  mort ,  ma¬ 
ladie  ,  ou  récufation  d’aucun  defi- 
dits  Officiers  ,  Tes  fonctions  feront 
faines  par  le  Juge  ordinaire  le  plus 
prochain  ,  jufqu’à  ce  qu’il  y  ait  été 
pourvu  ,  lequel  Juge  fera  tenu  de 
faire  mention  exprelfe  dans  fes  Sen¬ 
tences  6c  procedures  ,  de  fa  coq. 
million. 

X.  Le  Gréfier  fera  tenu  de  fe  con¬ 
former  exadement  à  l’Ordonnance 
de  16B1.  pour  ce  qui  regarde  fes 
fondions  ;  &  en  cas  d’abfence  ,  mort, 
ou  maladie  ,  il  y  fera  commis  par  le 
Lieutenant ,  jufqu’à  ce  qu’il  y  ait  été 
pourvu. 

XI  Les  HuifTiers  feront  reçus  8c 
exploiteront  conformément  à  l’Or¬ 
donnance  de  1681.  excepté  pour  ce 
qui  regarde  la  vifite  des  Bâtimens  , 
dont  les  Officiers  d’ Amirauté  font 
chargés  par  l’Edit  de  1711.  &quife 
fera  en  la  manière  expliquée  ci-après. 

XI L  Les  Procureurs  du  &01  6c 
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;S  Gré/iers  feront  obligés  de  tenir 
les  Rcgîtres,  ainfi  qu’il  eft  prefcrit 
iar  l’Ordonnance'de  1681.  &  fi  ces 
officiers  font  choifis  parmi  ceux  des 
urifdi&ions  ordinaires  ,  ils  tien- 
Iront  leurs  Rcgîires  diftinéts  &  fé- 
>arés  ,  pour  chaque  Jurifdiétion ,  Sc 
ans  que  les  afaires  de  l’une  (oient 
:onfondues  avec  celles  de  l’autre. 

TITRE  DEUXIEME. 

Du  Receveur  de  V Amiral. 

Dans  tous  les  lieux  oii  il  y  aura 
les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  l’Amiral 
courra  établir  un  Receveur  pour 
délivrer  fes  congés  &  faire  les 
fonétionç/prefcrices  au  titre  6.  liv.  i. 
de  l’Ordonnance  de  1681. 

TITRE  TROISIEME. 
Des  Procedures  <&  des  Jugemens. 

I.Les  afaires  de  la  compétence  de 
l’Amirauté  feront  inftrui  tes  &  jugées , 
ponformément  à  l’Ordonnance  de 
16  81.  &  les  apels  feront  portés  au 
Confeil  Supérieur  où  reflortit  la  juf- 
tiCv  ordinaire  du  lieu, 

i 
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,  TT‘  ^cs  Officiers  de  l’Amirauté 
il  auront  que  l’inflrudiondes  prifes 
c|ui  feront  amenées  à  leur  fiéae  en 
tems  de  guerre  ,  &  les  procedures 
en  feront  envoyées  à  l’Amiral,  pour 
erre  jugées  ,  ainfr  qu’il  s’eft  pratiqué 
de  tout  tems.  1 

III.  Pourront  néanmoins  joindre 
leurs  avis  aufdites  procedures  8c 
pourront  lefdits  avis  être  exécutés 
par  provision  ,  après  avoir  été  ho¬ 
mologues  au  Confeil  Supérieur,  en 
donnant  bonne  &  fiffifante  caution  • 
f  fera  tenu  ledit  Confeil  Supérieur 
oe  s’a  Sembler  extraordinairement, 
pour  l’expédition  defdits  avis  ,  lorf- 
qu’il  en  fera  befoin.  Dans  l’inftruc- 
riondes  prifes,  ils  fe  conformeront 
a  1  Ordonnance  de  1681.  &  aux  di¬ 
vers  R  églemens  faits  fur  cette  matiè¬ 
re  j  ils  jugeront  les  prifes  faites  fur¬ 
ies  Forbans  en  tems  de  paix  ,  &  Pape! 
de  leur  jugement  fera  porté  au  Con- 
ieil  Supérieur,  fans  qu’il  foit  nécef- 

iaire  d’en  envoyer  les  procedures  à 
i  Amiral. 

» 

IV.  Les  demandes  pour  le  paî- 
îrnent  de  partie,  ou  du  total  de  la 
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éargaiion  d’un  Vailleati  prêt' à  faire 
voile  pour  revenir  en  France,  feront 
jugées  fommairement  &  exécutées 
nonobstant  l’apel  &  fans  préjudice 
d  icelui  ,  &  les  Détenteurs  defdites 
marchandées  ,  contraints  par  la  ven¬ 
te  de  leurs  éfets  ,  même  par  corps  , 
s’il  eft  befoin  ,  à  en  acquiter  le  prix 
Iorfqu  il  ne  s  agira  que  d’un  paîment 
non  conrefté  5  &  s’il  y  a  quelqüe 

queftion  incidente ,  la  Sentence  de 
1  Amirauté  fera  toûjours  exécutée 
par  provifïon  ,  non  obftant  l’apel  & 
fans  préjudice  d’icelui  ,  en  donnant 
caution. 

TITRE  QU  ATRIEME. 

Des  Congés  &  des  Raports. 

I.  Aucun  VaifTeau  ne  fortira  des 
Ports  &  Havres  defdires  Colonies 
&  écablilîcmens  François  ,  pour  faire 
fon  retour  en  France,  ou  dans  quelque 
autre  Colonie  ,  ou  pour  aller  direc¬ 
tement  en  France ,  ou  dans  les  autres 
Colonies,  fans  congé  de  l’Amiral , 
ienregîtré  au  Gréfe  de  l'Amirauté  du 
lieu  de  foa  départ ,  à  peine  de  coa« 
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fifc ation  du  vaideau  &  de  Ton  char¬ 
gement  . 

II.  Fait  S.  M.  défendes  à  tous 
Gouverneurs  defdites  Colonies  ,  ou 
Lieutenans  Généraux,  ou  particu¬ 
liers  des  Places  &  autres  Officiers 
de  guerre ,  de  donner  aucuns  congés  , 
padeports  St  lauf-conduits  pour  aller 
en  Mer  ,  St  à  tous  Maîtres  &  Capi¬ 
taines  de  V aideaux  d’en  prendre, 
fous  peine  ,  contre  les  Maîtres  &c 
Capitaines  qui  en  auront  pris,  de  con- 
fifcation  du  V aideau  &  des  Marchan¬ 
dées  ,  St  contre  ceux  qui  auront 
donné  lefdits  congés ,  padeports  5C 
fauf-conduits  ,  d’être  tenus  des  dom¬ 
mages  &  intérêts  de  ceux  à  qui  ils  en 
auront  fait  prendre. 

III.  Ne  feront  néanmoins  tenus 
les  Maîtres  de  prendre  aucun  congé  , 
pour  retourner  au  Port  de  leur  de¬ 
meure,  s’il  eft  fitué  dans  l’étendue 
de  l’Amirauté,  où  ils  auront  fait  leur 
décharge. 

IV.  Lorfqueles  Gouverneurs  Gé¬ 
néraux  ,  ou  particuliers  auront  à 
donner  à  quelque  Maître  ,  ou  Ca¬ 
pitaine  de  y  aideau ,  des  ordres  donc 
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I  l’exécution  fera  importante  pour  le 
!  fervice  de  S.  M.  -  il  les  mettront  au 
Sdos  du  congé  de  l’Amiral  ,  ligné 
|  deux  ,  &  fui  vaut  la  formule  qui  fera 
mife  ci-après. 

Y.  LesMaîtres  des  Bât itnens  dont 
la  navigation  ordinaire  confite  à 
porter  des  Sucres  ,  ou  autres  Mar- 
jehandifes  >  d  un  Port  à  un  autre  dans 
lia  meme  Ilîe,  comme  aufïï  ceux  qui 
navigueront  d’Ille  en  Ilfe,  &  iront 
jde  la  Martinique  aux  Mes  de  la 
(Guadeloupe  ,  Grenade  ,  Grenadins  , 
Tabaco  ,  Mariegalande  ,  S.  Martin! 
S.  Barthelemi,  S.  Vincent ,  S.  Alou- 
lflc  &  la  Dominique  ,  &  ceux  qui 
iront  de  î’Ifle  de  Cayenne  à  la  Pro¬ 
vince  de  Guyane  &  de  la  Côte  de 
S.  Domingue,  à  Rifle  de  la  Tortue  , 
prendront  des  congés  de  l’Amiral  , 
^efquels  leur  feront  donnés  pour  un 
an. 

VT.  Ceux  qui  font  leur  commer¬ 
ce  ordinaire  à  Pille  Royale  de  port 
pu  port  ,  ou  qui  iront  aux  Mes  ad¬ 
jacentes  y  Me  de  Sable,  a  celle  du 
golfe  S.  Laurent  &  aux  Côtes  dudit 
Golfe ,  prendront  auffi  des  congés  de 

N  ij 
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l’Amiral ,  lefquels  leur  feront  donnés 
pour  un  an  j  mais  s’ils  viennent  à 
Québec  ,  ils  y  prendront  un  nouveau 
congé. 

VIT.  Les  Maîtres  defdits  Bâti- 
mens  ,  avant  de  recevoir  leur  congé  , 
feront  au  Gréfe  leur  foumifïion  de 
n’aller  dans  aucune  Ifle  ,  ou  Cote 
étrangère  ,  à  peine  de  confîfcation 
du  Vailleau  &  Marchandées  ,  &  de 
trois  cent  livres  d’amende  ,  dont  ils 
donneront  caution. 

VIII.  les  Maîtres  des  Bâtimens 
qui  navigueront  dans  le  Fleuve  & 
Golfe  S.  Laurent  ,  prendront  atifît 
des  congés  de  l’Amiral,  lefquels  leur 
feront  donnés  pour  un  an  j  lefquels 
congés  pour  un  an  ,  feront  toujours 
datés  du  prémier  Janvier  de  l’année 
où  iis  feront  délivrés. 

Ceux  qui  de  Qucbec  irontàl’IfJe 
Royale  ,  feront  tenus  d’en  prendre 
pour  chaque  voyage. 

IX.  Les  congés  pour  les  VaifTeaux 
qui  doivent  retourner  en  France,  ne 
pourront  être  délivrés  par  le  Rece¬ 
veur  ,  ni  enregîtrés  à  l’Amirauté, 
qu'après  en  avoir  averti  le  Gouvcr- 


ncur  de  la  Colonie ,  &  ne  pourront 
jlefdits  V  ai  fléaux  ramener  aucun  p  a  f- 
jfager  ,  ni  habitant ,  Tans  la  permiflîon 
lexprefle  défaits  Gouverneurs. 

X.  Les  congés  pour  la  pêche  ne 
ipourront  être  délivrés  que  du  conlen-. 
Itement  des  Gouverneurs  ,  qui  auront 
attention  à  empêcher  qu  on  n  en  abu- 
(z ,  pour  faire  le  commerce  avec  les 
'Etrangers. 

XL  Tous  Maîtres  ,  ou  Capitaines 
de  Navires  arrivant  dans  les  Colo- 
j  nies  »  feront  tenus  de  faire  leur  ra- 
port  au  Lieutenant  de  Y  Amirauté , 
14.  heures  après  leur  arriv  ec  au  Port, 
à  p  âne  d’amende  arbitraire. 

XII.  Excepté  feulement  ceux  qui 
arrivant  à  lTfle  Royale  pour  la  peche, 

J  entreront  dans  les  Ports  ,  ou  H  ivres 
où  il  n’y  aura  point  d  Amirauté  ,  au- 
1  quel  cas  ils  feront  feulement  tenus 
j  de  faire  leur  raport  à  l'Amirauté  la 
1  plus  prochaine ,  dans  un  mois  au 
!  plus  tard  du  jour  de  leur  arrivée,  fous 
1  les  mêmes  peines. 

XIII.  Difpenfe  Sa  Majefté  les 
Maîtres  des  Bâtimens  énoncés  dans 

I  les  articles  3.  5.  &  6.  du  préfent 

N  iij 
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Jnre  >  de  faite  leur  r.lport  ,  ils  fe¬ 
ront  feulement  tenus  de"  faire  viler 
.Parie  Gréficr  de  1 

co?^.i  chaque  voyW  fi  ce  n’eft 
15  aient  trouvé  quelque  débris 
ru  quelque  Flotte,  ou  fait  quel'ué 
rencontre  confidérable  à  la  Mm 

ci"Stfeau“é  raP°,rt  aUX  Ofi! 

fans  frais.  ’  <3uUe recevront 

-, 

avant  ouegd-  aucu”^  Marchandées 
fi  ce  in.  ,c  avoir  fait  leur  raport 
à"  nC:ne  l'  Cn  CaS  . tC  fcril  e'tninent  . 
tré  ics  M  •PUmtIOn  corporeI!e  corn 
des  vÆôdT'  .dî  confifcatton 
Vv  r  n  fes  ^chargées, 
ouf  cûJ'C  .^oc.t'reur  du  Roi  de  cha- 
fp  j„ 'c  r  “*  ■■'•nnrauté  ,  fera  tenu  à  la 
,11  f  c ^aque  année,  d’envoyer  à 
r';ÏÏra1  l,n  écat  Officiers  de  fa 

•  u  .d'ft'on  ,  &  de  cc  .  .  a 

P..I1C  de  plus  confidérable  ,  comme 
fj'  a  il!?e  des  Bâtimens  qui  y  font 
..nves  ,  avec  le  jour  de  Wr  arrivée 

Je  oui  fiUr  11  t!art  *  fuivant  la  formu- 
JC  qui  lui  cil  fera  donnée. 

XVI*  ^  Refendu  à  tous  Mar- 


cîians  ,  Maîtres  ,  Capitaines  &  au- 
rres  <rCns  de  Mer  ,  navigans  dans  les 
Mers"  de  l’Amérique  ,  d’y  faire  au¬ 
cun  commerce  avec  les  Etrangers , 

&  d’aborder  dans  ce  deflein  ,  au 
Côtes  ,ou  IÛes  de  leurs  etablilîemen  , 
fous  peine,  pour  la  prémiérc  fois  , 
de  confiscation  des  Vaifleaüx  qui 
y  auront  été  &  de  leur  chargement , 
&  des  Galères,  en  cas  de  readive , 
contre  les  Maîtres  £c  les  Matelots 
qui  auront  fait  cette  navigation. 

XVII.  Les  Maîtres  &  Pilotes  ,  en 
fefant  leur  raport,  représenteront  leur 
congé  ,  déclareront  le  tems  &\c  ben 
de  leur  départie  Port  &  le  charge¬ 
ment  de  leurs  Navires  ,  la  route  qu  ns 
auront  tenue  ,  les  bavards  qu  ns  au¬ 
ront  courus  ,  les  délordres  arrives 
dans  leurs  Vaiffeaux  &  toutes  les 
circonstances  de  leur  voyage -,  repre- 
fenteront  aulfi  leur  journal  de  voya¬ 
ge,  qui  leur  fera  remis,  s  ils  le  dé¬ 
firent ,  par  les  Officiers  ne  1  Ami¬ 
rauté  ,  au  bout  de  huit  jours  &  fans 
frais, après  qu’ils  en  auront  extrait  les 
chofes  qui  pourront  fervir  a  affuier, 

ou  à  perfectionner  la  Navigation, 
1  N  iv 
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!'Ion c  ils  auront  Coin  de  4 

*  Amiral,  tous  ]“s 1'  3<îrecoûW 
Xvi  TT  T  A  Cr°JS  mois. 

des  Vai/T'ean yS  aP.Itai'nes  &  Maîtres 

rr»S&*îr»‘t,0,,iev 

icront  tenus  en  f-Anr  I  rrancc>' 

*  déclarer  comme  W?„  "r?port* 
^ans  le/dites  Colon  es /“ 
manière  s’v  rPn^  j  n’.  Sue^e 

frais  &  QUellf  c  d  ,a’uft,«  -  quels 

obW,  r,  aVaf,CeS  i,s  é«é 

>éefuf- P,  «ver  ;  *P«us  leur  «ri- 
Majèfté  “  ux  Offi  Partu  Enioint  Sa  ' 

feronftenus  “e  Pr°C“  ^"^"qù’i* 

France  CnV°J'cràl'A“i«l  de 

TITRE  CINQUIEME. 

/«  V,f,u  des  Vaifeaux, 

Jiî^fe  l’Edi?  de  Y* t^6 

Jls  obferveront  deguelles  MarcW 


clifes  ils  font  chargés  ,  quel  eft  leur 
équipage  ,  quels  pafîagers  ils  amc- 
înent ,  &  feront  mentiQn  du  jour  de 
l’arrivée  du  VaifTeau  8c  en  dre  fie¬ 
ront  leur  procès  verbal. 

1 1.  La  vifite  des  V ailîeaux  deflinés 
ja  retouner  en  France  ,  fe  fera  avant 
ilcur  chargement,  par  les  Officiers 
d’Amirauté  ,  avec  un  Charpentier 
(nommé  ,  &  en  préfence  du  Maître  , 
Iqui  fera  tenu  d’y  a  (lifter  ,  fous  peine 
d’amende  arbitraire  ,  pour  examiner 
fi  le  Vaiflea'u  eft  en  état  de'  faire  le 
vovage  :  fera  faite  aufli  la  vifite  des 
«grès  &  aparaux,  en  préfence  d’un, 
ou  deux  Capitaines  nommés  par  les 
Oficiers  d’Amirauté,  à  l’éfetde.voir 
(s’ils  font  fufifans  pour  le  voïage  \  SC 
feront  tenus  les  Maîtres,  qui  fe  pré¬ 
parent  à  charger  leurs  VaiiTeaux, 
d’en  avertir  les  Officiers  d  Amirauté  , 
deux  jours  avant  de  commencer, 
fous  peine  contre  les  contre  venans  de 
des  faire  décharger  &  recharger  à 
leurs  dépens. 

III.  Ils  prendront  la  déclaration 
du  Maître  &  de  l’Ecrivain,  ou  du, 
Dépenser ,  de  l’état ,  qualité  8c  quan- 
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t'te  des  vituailles  ,  pour  hc"t  , 
eHes  font  convenable/  &  fufifante 
p°'.r  la  longueur  du  voyage  &  I, 
«ombre  de  l'Equipage  i  ftt££ 

n?  P°urra  la  q^ntité  des 
Tiiua.lles  être  moindre  de  foii-ntt 

rations  &  de  deux  tiers  de  Barioue 
d  Eau  pour  chaque  perfonne. 
i  v  .  Si  les  deux  tiers  de  l’ Equipa- 

§'  1°.U Alenncnt  contre  la  déclaration 
du  Maure  &  de  l'Ecrivain ,  ou  Dé¬ 
penser  ,  que  les  vuuaillcsne  font  pas 
de  bonne  qualité  ,  ou  qu'il  n'y  en  a 

radon  P°rt1e  par  h  décla- 

fe  ont''  ^  P™"  de  l’Amirauté  en 

f  w  ,  vérification;  &  en  cas  que 

M  d.Cda.rBt,iî“  fc  trouvc  fauffe  ,  le 

Maure  &  1  Ecrivain  feront  condam- 

ncs  chacun  en  cent  livres  d'amende 
?  d  Pendre  les  vituaillcs  ,  ainfï  qu’il 
c-ra  ordonné  ;  ce  qui  fera  exécutera  la 
diîigence  du  Procureur  du  Roi  ,  & 
de  celui  des  Matelots  ,  que  les  d’ ur 

mir/d  r/EqUipage  ncnirneront  ;  le 
P  x  de  faites  vituaillcs  fera  pris  fur  Je 

corps  du  VaiiTeau  ,  &  même  fur  Je 

usrr  j  c!onc  Qn  p°urra  vcndre 

)  icju  a  la  concurrence  du  prix  def. 


dites  vituailles ,  fauf  à  être  fuportêe 
ladite  dépenfe  par  qui  il  apartieti- 
jdra  ;  ce  qui  fera  réglé  par  les  Offi¬ 
ciers  d'Amirauté  du  lieu  où  le  Vaif- 
ifeau  fera  fon  retour. 

V.  Sera  par  lefdits  Officiers  d’A- 
mirauté  dre  (Té  un  procès-verbal  de 
l’état  du  V  ai  fléau  >  des  agrès  &  apa- 
;îaux  ôc  des  vivres  ,  duquel  procès- 
verbal  il  fera  délivré  aux  Maîtres 
une  copie  qu’ils  feront  tenus"  de  re- 
préfencer  à  T  Amirauté  du  lieu  de  leur 
retour  ,  fous  peine  d’amende  arbi¬ 
traire. 

Pour  ce  qui  cfi:  des  frais  de 
ce  ,  expéditions  des  congés  &  au¬ 
tres  procedures  ,  ils  feront  reçus  par 
les  Officiers  de  l’Amirauté,  fur  le 
{même  pié  qu’ils  ont  été  reçus  jufqu’à 
préfent  par  les  Juges  ordinaires  -,  &: 
s’il  arrivoit  quelque  difficulté  à  cet 
i  égard,  elle  fera  réglée,  par  provifion , 

!  par  le  Confeil  Supérieur,  fe  réfervanc 
i  Sa  Majefté  de  les  régler  particulié¬ 
rement  &  en  détail  ,  par  un  Tarif 
exprès  ,  qu’Eîle  fera  arrêter  en  fou 
Confeil ,  fur  les  avis  &  inflrj&ions 
!  que  les  Officiers  des  Confeils  Supé- 

•  , 
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nears ,  Tntendans ,  Négociant  &  au- 
jICS)  *îue  Sa  Majeièé  jugera  à  propos 
•  c^niuIter  ?  auront  ordre  d’envoyer 
inceffammcnt  ,  lequel  Tarif,  ordon- 
ncParSaMajeaé,fera  imprimé  & 

xpofe  dan$  le  heu  le  plus  apurent 

onHrLtfC  ’  a  n  ^ue  tout  le  monde 
puijie  y  avoir  recours. 

Mande  &  ordonne  Sa  Maieflé  à 

Monlîeur  le  Comte  de  Touloufe, 

àî‘1"1  de  Fra!lce>  de  ^nir  la  main 

a  l  executton  du  préfent  Réglement, 

oe  le  faire  publier  ,  afîchcr  &  enre- 
jgitrerpar  tout  où  befoin  fera.  FAIT 
^  1  ans  le  douzième  jour  de  Jan- 

l  o  fi'AsJrf 

PHELYPEAUX. 


FORMULE 

J)es  Ordres  que  fourrent  donner  les 
Gouverneurs  ,  fmvant  l'art,  i  v.  dtù 
tit.  iv .  de  ce  Réglement. 

ETant  néceflaire  pour  le  bien  du 

fervice  ,  d'envoïer  à . 

pour  ....Nous  avons  ordonné  à  ..... 

Maître  du  V aideau  le . de  s  en 

aller  avec  Ton  VailTeau,  en  vertu  du 
congé  de  Moniteur  i  Amiral  de 
notre  préfent  ordre  ,  a . fait  à . 

formule 

Du  Troces-verbal  de  la  vifite  d'un 
Vaijfeau  qui  retourne  en  France. 

Aujourd’hui . Nous  . .  .  fur 

l’avis  qui  nous  a  été  donné 

par . Maître  du  V ailîeau  le  ...  • 

étant  au  Port  de . &  prêt  à  faire 

voile  pour  France:  Nous  nous  Tom¬ 
mes  tranfportés  fur  ledit  VailTeau 

avec . Maître  Charpentier  ,  par 

Nous  nommé  à  cet  éfet  ,  &  avons 
trouvé  ledit  VailTeau  en  état  de  faire 
le  voyage  :  ou  bien  avons  trouve 


le  vaiiTeau  hors  d'état  de  faite  l 
voyage  ,  attendu  telle ,  ou  telle  ré 
paration  qu  il  y  a  à  faire  ,  à  ouo 
nous  avons  ordonné  audit  Maître  d< 
aue  travailler  inceilamment  Si 

noiîs  fvercir  quand  le  travai 
fera  achevé;  enfuite  nous  étant  faii 
remefcnter  les  agrès  &  aparaux  ,  en 

P  efence  de  N....  &  N.\ 

Nous  nommés  à  cet  éfet ,  nous  bis 
avons  trouvés  fuffifans  pour  ledit 
voyage;  ou  bien  Nous  avons  trouvé 

'  '  <]Ue  Icdit  Ma!tre 
le.a  oblige  de  fournir  inceffamment. 

Enfmte  1  ayant  fommé  de  nous  ré- 
P  efenter  1  état  de  la  quantité  &qua. 
Iite  des  vituadjes  qu’il  prétend  em¬ 
barquer  dans  ledit  Va, fléau  ,  Nous 
1  avons  juge  fuffifant  :  ou  bien  Nous 
avons  remarqué  qu’il  y  manque.  .  . 
que  ledit  Maître  fera  obligé  de  four¬ 
nir  inceilamment,  &  de  nqus  certifier 

de  1  embarquement  defdites  vituailles 
lorfqu  il  aura  été  fait;  &  jufque.là 
il  ne  lui  fera  délivré  aucun  congé, 
fait  a ...  FAIT  à  Paris,  le  douzié- 
nie  jour  de  Janvier  nul  fept  cent 

PH£PtT?EAUxîS'£^*W5 


LETTRES 


PATENTES 

DU  ROY, 

Sur  le  précédent  Réglement. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  France  &  de  Navarre: 
i  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres 
erront,  SALUT.  Nous  avons  fait 
n  Réglement  en  date  de  cejoitrd'hui, 
oncernant  les  Sièges  T  Amirauté  que 
rJous  voulons  être  établis  dans  tous 
es  ports  des  Ides  &  Colonies  Fran- 
oifes  ,  en  quelque  partie  du  Monde 
|u  elles  foient  fituées  ,  pour  l’exécu- 
londuquel  Nous  avons  jugé  néceffai- 
e  défaire  expédier  nos  LettresPaten- 
jxs  adredantes  à  nos  Cours  &Confeils 
Supérieurs.  A  CES  CAUSES  ,  de 
l’avis  de  Notre  très-cher  &  très-amé 
bncle  le  Duc  T  Orléans ,  Régent ,  de 
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notre  très-cher  &  très-amé  Coufinh 
Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-chei 
&  très-amé  Oncle  Je  Duc  du  Maine, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle 
le  Comte  de  Touloufe,  &  autres 
Pairs  de  France,  grands  &  notables 
PeiTonnages  de  notrtRoyaume,Nous, 
en  confirmant  ledit  Réglement ,  ci- 
attache  fous  le  contre-Scel  de  notre 
Chancellerie,  l’avons  autorifé  &  au- 
torifons  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main:  Voulons  qu’il  foit  enre- 
gîtré  en  nos  Cours  &  Confeils  Supé¬ 
rieurs  ,  &  exécuté  félon  fa  forme  êc 
teneur.  SI  DONNONS  EN 
MAN  DvE  M  E  N  T  à  nos  amés  8c 
féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenant 
nos  Cours  de  Parlement ,  &  Confeils 
Supérieurs  à  l’Amérique  &  aux  Indes 
Orientales  ,  que  ces  préfentes  ,  en- 
femble  ledit  Réglement,  ils  aient  à 
faire  lire,  publier  &  régîtrer,  &  le 
contenu  eniceux  garder  &obferver, 
félon  leur  forme  &  teneur,  nonobftant 
tous  Edits  ,  Ordonnances  ,  Régie- 
ni  eus ,  Ufages  &  autres  chofes  à  ce 
contraires  ,  aufquels  nous  avons  dé¬ 
rogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes  ; 

aux 
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rx  copies  defquelles  &  dudit  Re¬ 
louent  ,  collationnées  par  l’un  de 
ds  amés  &  féaux  Confcillers-Sécré- 
ires  ,  voulons  que  foi  .  foit  ajoutée  , 
>mme  à  l'original  -,  CAR  tel  eft 
>tre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous 
i/ons  fait  apofer  notre  Scel  à  cefdites 
:éfentes.  DONNE'  à  Paris  ,  le 
buziéme  jour  de  Janvier,  l’an  de 
trace  mil  fept  cent  dix-fept,  &  de 
ptre  Régné  le  deuxième.  Signé , 
OUÏS.  Et  plus  bas  :  par  le  Roi , 
Duc  d’Orléans  Régent  ,  préfent, 
•gné,  PH  ELYPEAUX.  Etfcellé 
1  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Lus ,  "Publiés  &  regîtrés  ,  V  audien- 
de  la  Cour  féante.  A  Rouen  ers 
arlement  ,  le  11  Février  1717» 
igné,  AUZANET. 
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ORDONNANCE 

,  >«l 

DU  ROY, 

Au  Sujet  des  Matelots  qui  dé¬ 
sertent  dans  les  Colonies. 

Du  13*  de  Décembre  171  r. 

DE  PAR  LE  ROY. 

S  A, MAJESTE*  étant  infor¬ 
mée  que  le  Commerce  des  Né- 
gocians  à  fes  Colonies  de  l'Amé¬ 
rique  eft  fort  interrompu  par  la  dé¬ 
sertion  des  Equipages  des  Yaiileaux  ; 
Que  plufieurs  Matelots  abandonnent 
les  Navires  où  ils  fervent  &  fe  ca¬ 
chent  jufqu’à  leur  départ  ,  pour  en- 
iuite  s'engager  dans  d’antres  Vaif. 
féaux,  qui  >  ayant  Souffert  une  pa¬ 
reille  defertion  ,  11e  peuvent  .revenir 
aï  France  fans  remplacement  j  Qu’a- 
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,tS  profitant  de  la  néceflîté  oùlesCa- 
itaines  fe  trouvent,  ils  exigent  <1  eux 
es  falaires  excefiifs  ,  ce  qui  ruine  le 
lommerce  &  entretient  le  libertina- 
eîfit  SA  MAJESTE’  voulant  era- 
êcher  un  pareil  abus  ,de  l’avis  de  Mr. 
p  Duc  d’Orléans  Régent ,  Elle  de- 
ïare  milles  toutes  les  conventions 
ue  les  Matelots  pourront  faire  dans 
es  Colonies  ,  à  commencer  du  prê¬ 
ter  Mars  de  l’année  prochaine 
•7 ii .  pour  raifon  de  leurs  falaires  , 
in  autrement,  avec  les  Capitaines 
(les  Navires  qui  feront  venus  de 
r rance  dans  lefdites  Colonies,  a 
moins  que  lefdites  conventions  ne 
jfoient  autorifées  par  les  Intendans  » 
CommilTaires  -  Ordonnateurs  défia. 
(Colonies  ,  ou  leurs  Subdélégues , 
Èans  les  lieux  où  lefdits  Intendans  ne 
iréfideront  point  -,  Veut  Sa  Maieite 
que  lefdits  Intendans  ,  Commiffiai- 
Ires-Ordonnateurs  ,  ou  Subdélégues  , 
iïé^lent  lefdits  falaires  ,  à  un  quart  de 
!  moins  que  lefdits  Matelots  ne  gag- 
Inoient  fur  les  Navires  qu’ils  auront 
!  abandonnés  :  Ordonne  Sa  Majelte 
I  que  tous  les  Matelots  de  France  qui 
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fe  trouveront  dans  lefdites  Colonie: 
apres  le  départ  des  Vaiffeaux  dam 
le  [quels  ils  feront  arrivés  ,  foieni 
arrêtés  &  mis  dans  les  priions  ,  5 
moins  qu’ils  ne  foient  porteurs  d’un 
Congé  de -leur  Capitaine  ,  vifé  de 
I  Intendant,  ou  Ccmiiïaire-  Ordon¬ 
nateur  ,  &  qu  ils  relient  dans  lefdi- 
tes  pnfons  jufqu’à  ce  qu’ils  pui/fent 
erre  renvoyés  en  France  par  des  Na¬ 
vires  aufquels  il  manquera  des  Ma¬ 
telots  ;  Et  que  les  Capitaines  ,  auf- 
*quels  ils  feront  donnés  en  remplace- 
nient  ,  paient ,  par  avance  fur  la  fol- 
de  qu  ils  gagneront ,  leurs  gîtes 
geolages  &  fublîftances  dans  les 
Priions  ,  depuis  le  jour  de  leur  en- 
tree  jufqu’au  jour  de  leur  fortie ,  donc 
iis  prendront  quittances  du  Geôlier 
qui  feront  vifées  par  lefdics  IntenI 

dans ,  CommilTaires- Ordonnateur  s  y 

ou  Subdélégués  :  au  moyen  dequoi 
les  lommes  contenues  dans  lefdites 
Quittances  , feront  déduites  aufdits 
matelots  fur  leurs  falaires  ,  dans  le 
paîment  qui  leur  fera  Fait  en  France 
«in  defarmement ,  &  lefdites  Quit¬ 
tances  à  eux  rcmifes.  Ordonne  ea 


, 47  . 

ÎMitre  Sa  Majeflré  aufdits  Matelots  „ 
luffitôt  leur  arrivée  en  France  ,  de 
g  rendre  à  leur  Département,  &  de 
e  repréfenter  aux  Commi  d'aires  des 
Dlafles  ,  à  peine  contre  les  contre- 
'enans  de  trois  mois  de  Prifon. 
viande  &  Ordonne  Sa  Majeflé  à 
vlonfieur  le  Comte  de  Touloufe, 
'unirai  de  France  ,  aux  Gouverneurs 
Tes  Lieutenans  Généraux  en  fes 
Colonies  del’Amérique,  Intendans  „ 
ommi/Iaires-Ordonjiateurs  &  Sub- 
iélégués  dans  lefdites  Colonies ,  8c 
ous  autres  qu’il  apartiendra,  de  te- 
ir  la  main  à  l’exécution  de  la  préfen- 
e  Ordonnance  ,  qui  fera  lue,  publiée, 
’c  afïchée  par  tout  où  beloin  fera. 
•A ÏT  à  Paris,  le  vingt-troifiéme  jour 
e  Décembre  mil  fept  cent  vingt-un. 
'igné  ,  LOUIS.  Et  flus  bas  z 
:  L  E  U  R  I  A  U. 

LE  COMTE  DE  TOVLOVSE » 
Amiral  de  France. 

%T  E  U  l’Ordonnance  du  Roi  ci- 
i  Y  delîus  :  MANDONS  &Ordon- 
noas  aux  Officiers  de  l’Amirauté ,  de 
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eenîr  la  main  à  fon  exécution ,  S 
la  faire  enregîtrer  à  leur  Gréfe  ,  lire 
publier  &  an.  her  par  tout  où  befoii 
fera.  Fait  à  Paris  ,  le  trente-uniémî 
jour  de  Décembre  mil  fept  cent  vingt, 
un.  Stgné,  L,  A.  DE  BOURBON/e, 
fins  bas:  Par  Son  Altefle  Séréniflime  a 
Signé ,  DE  VALINCOURT. 


nirtn  rifi^  'lIV»  ^în  '■•^ïp  rWW^  'tHr* 
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A  RR  ES  T 

)U  CONSEIL  D’ÉTAT 


DU  ROY, 


ortant  que  l’Ordonnance  du 
23.  de  Décembre  1721. 

!  concernant  les  Matelots  qui 
défertent  dans  les  Colonies, 
fera  exécutée  ;  &  qui  cafle 
!  une  Sentence  de  l’Amirau- 
j  té  de  Dunkerque  ,  rendue 
:  en  contravention  de  ladite 
Ordonnance. 


Du  1 3.  de  May  173?. 

xtrait  desRegîtres  duConfetl  d'Etat. 

|J  A  MAJESTE’  s’étant  fait  re- 
3  préfenrer  en  Ton  Confeil  ,  fou 
i'rdonnancc  du  2.3.  Décembre  17 zî. 


JO 


concernant  les  Matelots  qui  défer 
tent  dans  les  Colonies  ,  par  laquelf 
les  conventions  faites  par  les  Mate 
lots  qui  s’embarquent  dans  lefdite 
Colonies ,  pour  raifon  de  leurs  la 
ïaires  ,  ou  autrement,  ont  été  de 
durées  milles,  f  elles  n’ont  étéauco- 
rifées  par  les  Intendant  ,  Commif 
faires-Ordonnaceurs  defdites  Colo¬ 
nies,  ou  leurs  Subdéléguez,  aufquels 
il  eft  enjoint  par  ladite  Ordondance, 
de  régler  lefdits  falaires  à  un  quart 
de  moins  de  ce  que  lefdits  Matelots 
gagnoient  fur  les  Navires  qu’ils  au¬ 
ront  abandonnés  ;  Et  étant  informée 
que  le  nommé  Jean  Cboppin  de  Ro- 
terdam  ,  qui  a  été  embarqué  en  qua¬ 
lité  de  Matelot  à  Saint-Domingue, 
au  mois  de  Septembre  dernier  ,  fur 
le  Navire  le  Saint-Fierre  ,  comman¬ 
dé  par  Charles  Lemoine  de  Dunker¬ 
que,  a  été  engagé  fur  le  pied  de 
cent  cinquante  livres  pour  fes  falai¬ 
res  pendant  la  traversée  de  ladite  Co¬ 
lonie  de  Saint-Domingue  en  France, 
par  convention  entre  lui  &  ledit  Ca¬ 
pitaine  ,  qui  lui  a  donné  à  ce  fujet 
4111e  obligation  fous  fïg-nature  privée  j 

que 
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uç  la  même  Tomme  a  été  employée 
ans  le  rôle  d'équipage  dudit  Na- 
lire  le  Saint-Pierre  ,  par  l’Officier  , 
ui  a  infcrit  fur  ledit  rôle  ledit 
ffioppin»  quoiqu’il  dût  être  fait  re- 
uéfion  de  ladite  lomme  ,  confor- 
îément  à  la  fufdite  Ordonnance  , 
ttendu  qu’elle  exccde  ,  d’environ  les 
eux  tiers  ,  la  folde  qui  pouvoir  être 
ionnée  audit  Choppin  ,  en  évaluant 
i  durée  du  voyage  de  Saint  Domin¬ 
ée  en  France,  &  ce  qu’il  avoit  pû 
jagner  dans  le  Navire  ,  fur  lequel  il 
toit  pafïé  dans  ladite  Colonie  $  qu’en 
onféquence  de  ladite  Ordonnance , 
i  fufdite  Tomme  de  cent  cinquante 
vres ,  convenue  entre  ledit  Charles 
kemoine  &  Jean  Choppin,  a  écé  re- 
uite  à  celle  de  foixante  livres,  fur 
b  rôle  de  défarmement  qui  a  été  fait 
ju  Bureau  des  Clades  de  Dunkerque  , 
our  le  paîment  des  Gens  de  Mer  de 
équipage  dudit  Navire  j  que,  non- 
(•blfcant  ladite  réduction,  ledit  Chop- 
jin  ayant  fait  ceffion  par  a  été  dm4.d11 
bois  de  Mars  dernier,  à  Mathieu 
jle  Fl  y  e  Bourgeois  à  Dunkerque  & 
'canne  Yendentrabele  femme  dudit 
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<3e  Flyc  ,  die  l’obligation  dudit  Ca* 
pitaine ,  lefdits  Ceflionnaires  fe  font 
pourvus  au  Siège  de  l’Amirauté  de 
Dunkerque  «  où  il  eft  intervenu  le 
2.8.  dudit  mois  de  Mars  Sentence, 
par  laquelle  ledit  Lemoine  a  été  con-' 
danné  de  payer  en  entier  la  fomme 
de  cent  cinquante  livres ,  convenue, 
entre  lui  &  ledit  Choppin.  A  quoi' 
étant  nécefiaire  de  pourvoir  ,  atten¬ 
du  que  ladite  Sentence  eft  directe¬ 
ment  contraire  à  l’Ordonnance  du 
2.3.  Décembre  172.1.  par  laquelle  il 
eft  clairement  expliqué  ,  que  les  mo¬ 
tifs  delà  reduélion  qui  y  eft  ordon¬ 
née  ,  font  d’empêcher  l’abus  qui  fe 
pratique  dans  les  Colonies  par  les 
Matelots  ,  qui ,  profitant  de  la  nécef- 
fi té  où  fe  trouvent  les  Capitaines ,  dc- 
remplacer  ceux  de  leur  équipage  qui 
ont  défer  té  ,  ou  qui  font  morts  dans 
Jefdites  Colonies  ,  exigent  d’eux  des 
falaires  excefiifs  ,  Vu  ladite  Sentence, 
Oui.  le  raport  ,  &  tout  confidéré  , 
SA  MAJESTE’,  ETANT  EN  SON 
CONSEIL  *  a  évoqué  à  Elle  &  à 
fondit  Confeil  ,  toutes  les  contefta- 
îions  mûes  &  à  mouvoir  ,  pour  raifon 


|ic'  la  fol  de  dû  nommé  Tean  Choppin 
jde  Roterdam ,  par  raporc  au  voya¬ 
ge  qu’il  a  fait  de  Saint  Domingueen 
f  rance  fur  le  Navire  le  Saint-Pierre , 
commandé  par  Charles  Lemoine  de 
Dunkerque  *  Sc  fefant  droit  fur  icel¬ 
les  ,  fans  s’arrêter  à  la  Sentence  des 
Officiers  de  l’Amirauté  de  Dunker¬ 
que ,  du  1 8.  du  mois  de  Mars  der¬ 
nier,  qu’Elle  a  calîée  &  annullée,a. 
ordonné  &  ordonne  que  l’ Ordon¬ 
nance  du  13.  Décembre  171 1.  con- 
bernant  les  Matelots  qui'défcrtent 
dans  les  Colonies  ,  fera  exécutée  fé¬ 
lon  fa  forme  &  teneur  5  en  confe- 
^uence  ,  Elle  a  déclaré  nulle  l'obli¬ 
gation  faite  par  ledit  Lemoine ,  en 
:aveur  dudit  Choppin  &  tout  ce  qui 
>’en  eft  enfuivi  fur  l’inftance  formée 
en  verru  d’icelle  ,  au  Siège  de  l’A-% 
Imirauté  de  Dunkerque.  Veut  Sa 
Majeflé  qu’il  foit  payé  feulement 
par  ledit  Charles  Lemoine,  la  foui¬ 
ne  de  foixante  livres  pour  les  fa- 
iàires  dudit  Choppin  ,  conformé¬ 
ment  au  rôle  de  défirmement  du 
Mavire  le  Saint-Pierre  ,  fait  &  ar¬ 
rêté  au  Bureau  des  Ciaffes  de  Dun- 
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&erque  :  Fait  Sa  Majefté  défenfcs 
aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  ladite 
Ville  ,  de  rendre  à  l’avenir  de  pa¬ 
reilles  Sentences  &  leur  enjoint  de’ 
fe  conformer  aux  Ordonnances  ,  à 
peine  d’interdi&ion.  Et  fera  le  pré¬ 
fient  Arrêt  exécuté ,  nonobftant  opo- 
fitions  ,  ou  empêchemens  quelcon-  : 
ques  ,  pour  lefquels  ne  fera  diféré, 
&  dont ,  fi  aucuns  interviennent,  Sa 
Majefté  fe  referve  &  à  fon  Confeil 
la  connoifiance  ,  icelle  interdifant  à 
toutes  les  Cours  &  Juges.  MANDE 
&  ordonne  Sa  Majefté  à  Monfieur 
le  Duc  de  Penthievre  ,  Amiral  de 
France ,  de  tenir  la  main  à  l’exécu¬ 
tion  dudit  Arrêt ,  qui  fera  regîtré 
aux  Gréfes  d'Amirauté  des  Ports  où 
il  eft  permis  d’armer  des  Navires 
pour  les  Ifles  Françoifes  de  l’Amé¬ 
rique.  FAIT  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à 
Verfailles,  le  treize  May  mil  fept 
cent  trente-huit.  Signé  y 

PHE  L  YPE  AUX, 

.  Ai  :  '  .  t  ■ --Æ 
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|  LE  T>VC  t>E  PENTH1EVRE  , 
Amiral  de  France . 

\T  EU  t*  Arrêt  du  Confeil  d’Etat 
IV  du  Roi  cideùus  ,  à  nous  adref- 
é  avec  ordre  de  tenir  la  main  à  fon 
[xécution  ,  MANDONS  &  ordon¬ 
nons  aux  Officiers  des  Amirautés  où 
1  effc  permis  d’armer  des  Navires 
!>our  les  Ides  Françoifes  de  l'Amé- 
Hque,  de  le  faire  exécuter  fuivant  fa 
'orme  &  teneur,  &  de  le  faire  enre- 
fcîtrer  à  leurs  Gréfes.  FAIT  à  Ver- 
failles  ,  le  vingt-un  May  mil  fept  cent 
rente  -  huit.  Signe  ,  L.  J-  M.  DE 
l  O  U  R  B  O  N.  Et  plus  bas  :  Par 
on  Altelfe  Séréniffime  ,  Signé , 

ROMIE  U. 


S* 

ORDONNANCE 

D  ü  R  O  Y, 

Portant  défenfes  aux  Capi¬ 
taines  des  Vaifîéaux  qui 
Vont  aux  Ifles  de  l'Améri¬ 
que  3  de  prendre  des  Enga¬ 
gés,  qu'ils  n’aient  atteint 
Page  de  1 8.  ans»  &  qui  régie 
la  proportion  &:  la  qualité 
des  Fufils  Boucanniers. 

T>u  8.  d*  Avril  1699. 

DE  PAR  LE  ROY. 

SA  MAJESTE’  étant  informée, 
que  les  Habitans  des  Colonies 
des  I  des  Françoifes  de  l’Amérique, 
ne  tirent  point  futilité  qu’Ellea  at¬ 
tendue’  de  l’obligation  qu’Elle  a  im- 
pofée  aux  Capitaines  des  Bâtimens 
Marchands  qui  y  vont  des  Ports  du 
Royaume ,  d’y  porter  des  Engagés  & 
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ides  Fufils  Boucanniers ,  parce  qu’ils 
[prennent pour  les  premiers  des  enfans 
!de  douze  ans ,  incapables  de  fupor- 
ter  de  long-tems  aucun  travail  ;  Sc 
qu’à  l'égard  des  Fufils  ,  ils  croient 
avoir  lacisfait  aux  conditions  por¬ 
tées  par  leurs  Paffeports  ,  pourvût 
qu’ils  en  préfentcnt  fix  ,  fans  s  eni- 
barraffer  s’ils  font  de  bonne  qualité 
&  de  fervice  pour  les  Habitans  -,  fur- 
quoi  voulant  pourvoir  ,  SA  MA¬ 
JESTE’  a  ordonné  &  ordonne  ,  veut 
!& entend,  que  les  Engagés  qui  doi- 
j  vent  être  portés  aux  Inès  ,  conformé¬ 
ment  à  l’Ordonnance  du  19.  Février 
169 S.  aient  atteint  l’âge  de  dix-huit 
ans  ,  &  foient  en  état  de  travailler  ; 
que  le  terme  de  leur  engagement  foit 
de  trois  ans  ,  &  que  chaque  Habitant 
des  Ifles  foit  tenu  d’en  avoir  un  par 
chaque  vingtaine  de  Nègres  outre  le 
Commandeur:  Voulant  que  les  Offi¬ 
ciers  de  F  Amirauté  rejettent  les  En¬ 
gagés  qui  ne  feront  point  de  l’âge 
de  la  qualité  ci-deffus  fpécifiés  , 
que  les  Capitaines  qui  en  porteront 
d’autres  ,  fubiffent  la  même  peneque 
s’ils  n’en  avoient  pas.  Et  à  l’égard 
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ries  Fufils  ,  veut  Sa  Majefté  qu’il 
^ient  de  quatre  piés  quatre  pouces 
J  calibre  d  une  baie  de  1  8.  à  la  li 
vre  ,  poids  de  marc ,  légers  &  gar 
ms  de  cuivre  jaune  au  lieu  de  fer ,  & 
S  r  an  lvée  ies  Bâcimens  aux  Ifler 

Plenc  Préfentés  le  Capirain, 
au  Gouverneur,  ou  à  l’ Officier  qui 

commandera  ,  pour  les  examiner  *  & 

ceux  qui  ne  fe  trouveront  pas  de  ces 
proportions  &  de  bonne  qualité  fe. 

rontcalIes^&leGapitainecondanné 

-rentehvresd  amende  au  profit  de 

i  Hôpital,  pour  chacun.  Enjoint  au 
heur  Marquis  d’Amblimonc ,  Gou- 
vemeur  &  Lieutenant  Général  ,  au 
heur  Robert  Intendant  &  aux  Gou¬ 
verneurs  particuliers  des  Ifles  Fran- 
Çoifes  de  l’Amérique  &  aux  Officiers 
de  I  Amirauté  ,  de  tenir  chacun  en¬ 
droit  foi  la  main  à  l'exécution  de  la 
prefente  Ordonnance  ,  quelle  veut 

fffi  l  ?•’  PlibIlee  &  ^chée  par  tout 
ou  befom  fera  ,  a  ce  que  perfonnc 
û  en  ignore  FAIT  à  Verfaillcs ,  le 
huitième  d  Avril  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf.  Signé  ,LOUlS.^ 
pus  bus:  P  H  E  L  Y  P  E  A  U  X. 
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réglement 

D  U  R  O  Y, 

Au  fuiet  des  Engagés  &  des 
Eufils  qui  doivent  être  por¬ 
tés  par  les  Navires  Mar- 
i  chauds  ,  aux  Colonies  des 
!  Mes  Françoifes  de  l'Amé¬ 
rique  &c  de  la  nouvelle 
France. 

Du  1 6.  de  Novembre  171^. 

LE  Roi  ayant  été  informé  que 
par  diférentes.  Ordonnances  , 

| les  Négocians  ont  été  alTujenis  en 
diférens  tems  ,  d’envoyer  dans  les 
ai  (Féaux  qu’ils  deftmoient  pour  les 
!  Colonies  des  Ifles  Françoifes  ile.l’A- 
Imériqne,  des  Beftiaux  ,  des  Enga¬ 
gés  &  une  certaine  quantité  de  Fa¬ 
rine  t  fuiyant  les  befoins  que  ces  Go- 


€o 

lonics  en  avoient ,  &  que  par  cel^s 
des  i  9. Février  1698.  8. Avril  1699., 
2.6.  Décembre  1703.  17.  Novembr 
I7C6.  ?,  Août  1707.  &  20.  MaJ 
I7I4*  ils  ont  été  afïujettis  à  fait 
porter,  tant  aufdites  Ifles  qu’en  1; 
nouvelle  France,  un  certain  nombr> 
d’engagés  &  de  Fufils  Boucanniers' 
lesquelles  obligations  étoient  énon' 
cées  dans  les  Pafle-ports  de  Sa  74a 
jefté  :  mais  ces  Négociâtes  ayan 
été  déchargés  d’en  prendre  ,  pa: 
Edit  du  mois  de  Février  1716.  il) 
ont  cru  être  difpenfés  de  ces  obliga¬ 
tions.  Et  Sa  Majefté  11’ayant  poin 
entendu  les  en  décharger  par  ledi 
Edit  ,  les  Habitans  des  Colonie: 
ayant  à  préfent  également  befoir 
d’Engagés  &  de  Fufils,  Elle  a  jugé 
à  propos  ,  de  l’avis  du  Duc  d’Orleam 
Ton  Oncle,  Régent,  d’expliquer  Tes 
intentions  &  de  faire  le  préfent 
Réglement  ,  qu’Elle  veut  être  exé« 
cuté  à  l’avenir. 

a  Voyez,  ci-devant  page  $6. 


TITRE  ERE  Al  1ER» 


Des  Engages . 

I.  Tous  les  Capitaines  des  Bâti- 
aens  Marchands  ,  qui  iront  aux 
Colonies  des  Ifles  Françoifes  de  l’A- 
nérique  &  de  la  nouvelle  France, ou 
Canada,  excepté  ceux  qui  iront  à  la 
traite  des  Nègres  ,  feront  tenus  ci  y 
porter  des  Engagés  ^  fçavoir,  dans  les 
Bâtimens  de  60.  Tonneaux  &  au 
ieflous  trois  Engagés ,  dans  ceux  de 
p o.  Tonneaux  jufqu’à  ioo.  quatre 
Engagés  ,  &  dans  ceux  de  100.  Tou- 
aearix°&  au  deffiis ,  ^.'.Engagés. 

II.  La  condition  de  porter  lefdits 
Engagés  fera  inferée  dans  les  Con¬ 
gés"  de  l’Amiral ,  qui  feront  délivrés 
p.ur  la  Navigation  defdits  Navires. 

III.  Le fdits  Engagés  auront^ au 
moins  i  8  •  ans  ,  6c  ne  pourront  etre 
plus  âgés  de  40.  feront  de  la  gran¬ 
deur  au  moins  de  4.  piés  &  en  état 
jde  travailler  ,  &  le  terme  de  leur  en¬ 
gagement  fera  de  trois  ans. 

1  IV.  La  reconnoi (Tance  en  fera  faite 
'parles  Officiers  de  l’Amirauté  des 


Ports  o ii  les  Bâtimcns  feront  cxpé 
aiés  ,  lefquels  rejetteront  ceux  qU/ 
ne  feront  pas  cîe  l’âge  &  de  la  qda: 
Jité  mentionnée  dans  le  précéder 
article  ,  ou  qui  ne  leur  paroîtront 
pas  de  bonne  compléxion.  b 

,V-  Le  fignalement  defdits  Enga¬ 
ges  fera  mentionné  dans  le  Rôle' 
d’Equipage. 

VI.  Les  Engagés  qui  fçauront 
les  Métiers  de  Maçon,  Tailleur  de 
Pierre  ,  Forgeron  ,  Serrurier,  Menui- 
ner  ,  Tonne'ier  ,  Charpentier,  Calfat 
&  autres  Métiers  qui  peuvent  être 
utiles  dans  les  Colonies  ,  feront  paf, 
les  pour  deux  ,  &  il  fera  fairmenrion 
du  Métier  qu’ils  fçauront  dans  leur 
lignalement. 

VII.  Les  Capitaines  defdits  Bâ- 
timens  abordant  dans  les  Colonies, 
leront  tenus  de  repréfenter  aux  Gbul 
yerneurs  &  Intendans  ,  ou  Commif- 
laires  ordonnateurs  lefdirs  Engagés 
avec  le  Rôle  de  leur  fignalement 
pour  vérifier  fi  ce  font  les  mêmes  qui 
auront  du  être  embarqués  ,  &  s’ils 
font  de  la  qualité  prefcrire. 

VIII.  Ils  conviendront  du  prix 


a 

reç  les  Habitans  pour  lefdits  En- 
igés  ,  &  en  cas  que  lefdits  Capi- 
ji-ies  ne  puifTent  pas  en  convenir  , 
js  Gouverneurs  8c  Intendans  ,  oa 
bmmifTaires-ordonnateurs  ,  obli- 
prontles  Habstans,  qui  n’en  auront 
is  le  nombre  prefcrit  par  les  Or- 
iinnanccs  ,  de  s’en  charger  ,  8c  ils  en 
igleront  le  prix. 

I IX.  Lefdics  Capitaines  feront  tc- 
ijs  de  prendre  un  certificat  defdits 
ouverneurs,  vifé  de  l’Intendant ,  ou 
ommifiaire-ordonnateur,  qui  feront 
ention  de  la  remife  defdits  Enga- 
és  aux  Habitans  ,  8c  que  ce  font 
s  mêmes  qui  auront  dû  être  em- 
larqués. 

É.  Les  Capitaines  defdits  Bâti— 
cas  ,  feront  tenus  à  leur  retour  en 
rance  ,  en  fefant  leur  déclaration , 
b  remettre  ledits  Certificats  aux 
fficiers  de  l’Amirauté. 

XI.  Les  Capitaines  8c  Propriétai- 
;s  defdits  Bâtimens  feront  condan- 
ifs  folidairement  par  les  Officiers 
p  p Amirauté  ,  à  zoo.  liv.  d’amende  , 
jDur  chaque  Engagé  qu'ils  n’auront 
las  porté  dans  les  Colonies  ,  fauf 
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l’apel  aux  Cours  de  Parlement  01 
lefdites  Amirautés  reffortiflent. 

TITRE  D  EU  XI E  AIE 
Des  Fujîls, 

I.  Tous  les  Capitaines  des  Bâti- 
mens  Marchands ,  qui  iront  dans 
les  Colonies  des  Ifles  Françoifes  de 
l’Amérique  &  de  lanouvelle  France, 
ou  Canada ,  excepté  ceux  qui  iront  à 
la  Traite  des  Nègres  ,  feront  tenus 
d’y  porter  chacun  dans  leurs  Vaif 
féaux  quatre  Fufîls  Boucanniers ,  ou 
de  Chade  ,  à  garniture  de  cuivre 
jaune. 

II.  La  Condition  de  porter  lef- 
dits  Fufîls  Boucanniers,  oudeChaf- 
fe ,  fera  inferée  dans  les  Congés  de 
l'Amiral,  qui  feront  délivrés  pourla 
Navigation  defdits  Navires. 

III.  Les  Fufîls  Boucanniers  auront 
quatre  piés  quatre  pouces  ,  &  feront 
du  calibre  d’une  balle  de  dix-huit  à 
la  livre,  poids  de  marc  ,  &  feront 
légers. 

IV.  Les  Fufîls  de  Chade  feront  de 
la  longueur  de  quatre  piés  &:  légers. 


V.  Lefdits  Capitaines  remettront 
leur  arrivée  lefdits  Fufils  ,  dans  la 
aile  d’Armes  du  Ma.gazin  de  Sa 
[ajefté ,  de  l’endroit  oü  ils  aborde¬ 
nt  ,  pour  être  enfuite  examinés  8c 
prouvés  en  préfence  du  Gouverneur. 

VI.  Si  dans  l’épreuve  qui  fera 
ice ,  il  s’en  trouve  de  rebut  ,  lefd. 
apitaines  feront  tenus  de  payer  30. 
/.  pour  chacun  de  ceux  qui  feront 
.butés. 

VII.  Ladite  fomme  de  ?o.  lir. 

|  / 

ra  employée  par  les  Gouverneurs 
Intendans  ,  ou  Commiffaires-or- 
mnaieurs  ,  en  achat  de  Fufils  pour 
s  pauvres  Habitans  ,  lefquels  leurs 
iront  diftribués  audi-tôt. 

VIII.  Lefdits  Capitaines  laiiîe- 
>nt  les  Fufils  qu’ils  auront  apor- 
s  dans  les  Magazins  de  Sa  Majefté  , 
Lfqu’à  ce  que  leurs  correfpondans 
s  aient  vendus  ,  ou  que  les  Gou- 
:rneurs  les  aient  fait  diftribuer 
(ms  les  Compagnies  de  Milices , 
iquel  cas  ils  donneront  conjointe- 
jent  avec  l’Intendant,  ou  Commif- 
jire-ordonnateur ,  les  ordres  nécef- 
[ires  pour  le  paîment. 


(?é» 

IX.  Lefdits  Capitaines  feront*te 
nns  de  prendre  un  Certificat  defdit: 
Gouverneurs  ,  vifé  de  l’Intendant 
ou  Commiflaire-ordonnateur ,  de  1; 
remife  defdits  Fufils  ,  dans  lequel  fer: 
fait  mention  des  fommes  qu’ils  au¬ 
ront  payées,  en  cas  qu’il  y  en  ait  eu  de 
rebutés. 

X.  Us  feront  pareillement  tenus 
de  remettre  à  leur  retour  en  France  . 
en  fefant  leur  déclaration ,  lefdits 
Certificats  aux  Officiers  de  l’Ami-; 
rauté. 

XI.  Les  Capitaines  &  Propriétai- 
rcs  defdits  Bâtimens  ,  feront  con-i 
dannés  folidairement ,  par  les  Offi¬ 
ciers  de  l’Amirauté,  à  cinquante  li¬ 
vres  d’amende  pour  chacun  des  Fu¬ 
fils  qu’ils  n’auront  pas  porté  dans  les 
Colonies  ,  fauf  l’apel  aux  Cours  de 
Parlement  où  lefdites  Amirautés 
refiortifTent. 


TITRE 


i Des  Pourfuites  &  Amendes, 

I.  Toutes  les  pourfuites  ,  pour  les 
bntrav  entions  au  prêtent  Régle- 
jent ,  feront  faites  à  la  Requête  8c 
ligence  des  Procureurs  du  Roi  des 
mirautés. 

II.  Les  Amendes  qui  feront  pro- 
bncées  pour  lefdites  contraventions 
tns  les  Sièges  particuliers  des  Ami- 
lutés  ,  apartiendront  à  l’Amiral  -,  8C 
l’égard  de  celles  qui  feront  pro- 
incées  dans  les  Sièges  généraux 
ps  Tables  de  Marbre  ,  il  ne  lui  en 
•artiendra  que  moitié  ,  &  l’autre 
ioitié  à  Sa^Majefté  ,  le  tout  con- 
jtrmément  à  l’Ordonnance  der68i. 

;  Les  Gouverneur  &  Intendans  , 
!i  Commitlaires-ordonnareuis  ren¬ 
trent  compte  conjointement,  tous  les 
K  mois  ,  au  Confeil  de  Marine  ,  du 
bmbre  des  Engagés  &  des  Fnlilsque 
jiaque  V aideau  Marchand  aura  por¬ 
ta  ,  des  fommes  payées  pour  les  Fu¬ 
is  défectueux  8c  de  l’emploi  qui 
ja  aura  été  fait, 

Q, 
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MANDE  8c  ordonne  Sa  MajefH 
Monfieur  le  Comte  de  Touloufe 
Amiral  de  France  ,  aux  Gouverneur 
&  Lieutenants  Généraux  dans  l’A 
mérique  Septentrionale  &Meridio 
nale ,  aux  Intendans  ,  Gouverneur! 
particuliers  ,  Commiiïaires-ordon- 
nateurs  &  autres  Officiers  qu’il  apar-' 
tiendra ,  de  tenir  ,  chacun  en  droil 
fbi ,  la  main  à  l’exécution  du  préfeni 
Réglement ,  lequel  fera  lû  ,  publié  & 
afîché  par  tout  où  befoin  fera.  FAIT 
à  Paris  ,  le  feize  Novembre  mil  fept 
cent  feize.  Signé ,  LOUIS.  Et  pluî 
Us  ;  P  H  £  L  Y  P  E  A  U  X .  Et  Scellé, 


LETTRES 


PATENTES 

DU  ROY, 

Sur  le  précédent  Réglement.' 

Données  h  Fnyis  le  i6,  de  hiovesnbfe 
1716. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , 
Roi  de  France  &  de  Navarre: 
|A  tous  ceux  qui  ces  Prefentes  Lettres 
verront  ,  SALUT.  Nous  avons  fait 
jin  Réglement  en  date  de  ce  jour- 
d’hui  ,  au  fujet  des  Engagés  &■  Fu- 
fils  qui  doivent  être  portés  par  les 
Navires  Marchands ,  dans  nos  Co- 
Itonies  des  Mes  de  1* Amérique  &  de 
la  nouvelle  France,  pour  l'exécution 
!  duquel  nous  avons  jugé  néceflaire  de 
I  faire  expédier  nos  Lettres  Patentes 
adrelTantes  à  nos  Cours.  A  CE¬ 
CA  U  S  E  S  ,  de  l’avis  de  notre  très* 

QJ) 


ir,  >. 


cher  8c  très-amé  Onde  le  Duc  d'Or 
ieaos^  Régent  ,  de  notre  très-ches 
&  tres-amé  Coufin  le  Duc  de  Bour¬ 
bon  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de 
Touloufe  ,  &  autres  Pairs  de  France  ’ 
grands  &-  notables  Perfonnages  de 
notre  Royaume,  Nous,  en  confirmant 
ledrt  Règlement ,  en  date  de  ce  jour-i 
d  hui  ,  ci-attaché  Fous  le  contre-fcel 
‘.^.,notre  Chancellerie  ,  l’avons  auto¬ 
rité  &  autorifons  par  ces  Préfentes , 
ngnées  de  notre  main  ;  Voulons  qu’il 
ion  enregîtré  en  nos  Cours, &  exécu¬ 
te  félon  fa  forme  &  teneur.  Sî  DON¬ 
NONS  EN  MANDEMENT  à  nos 
amés  &  féaux  Conseillers,  les  Gens  te¬ 
nant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris, 
que  ces  Préfentes ,  enfemble  ledit  Ré¬ 
glement  ,  ils  aient  à  faire  lire  ,  pu¬ 
blier  &  enregîtrer  ,  &  le  contenu  en 
icelles  garder  &  obfervcr  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  nonobftant  tous 
Edits  ,  Ordonnances  ,  R  églemens  & 
autres  chofes  à  ce  contraires  ,  auf. 
q-els  nous  avons  dérogé  &  déro¬ 
geons  j  En  témoin  dcquoi  nous  ayons 


7* 

lait  apofer  notre  Sccl  à  cefdites  Pré¬ 
entes  ;  CAR  tel  eft  notre  plaifir. 
)ONNE'  à  Paris,  le  feiziéme  jour  de 
Novembre  ,  Tata  de  grâce  171  6.  Et 
je  notre  Régne  le  fécond.  Signé  » 
.OUI  S.' Et  plus  bas  :  par  le  Roi,  le 
!)uc  d’Orléans  Régent  préfcnt.  Signé ; 
p  H  E  L  Y  P  E  A  U  X.  Et  Scellé. 


Regîtrées  ,  oui  &  requérant  le 
Procureur  Général  du  Roi ,  pour  etre 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur , 
Coptes  collationnées  ,  envoyées  aux 
Uéges  des  Amirautés  du  Rejfort  » 
our  7  être  lues  ,  publiées  &  régi- 
rées  }  enjoint  aux  Suflituts  du  Pro- 
1  tireur  Géttéral  du  Roi ,  d y  tenir  la 
nain  &  d  en  certifier  la  Cour  dans  un> 
vois,  fuivant  l  Arrêt  de  ce  jour.  A 
p ans  en  Parlement ,  le  vingt-deuxié-* 
ne  jour  de  Décembre  n  16.  Signé, 

D  O  N  G  Ô  I  S. 
!  Regîtrées  aujjt  aux  Purlemens  d@ 
loden  <&  de  Rennes  ,  les  17.  & 

'fs  Décembre  1 716. 


71 


tt-Æifeî)  ■  Æ  ■  tMÆÆ 

§¥?qpqp-,Slsfr  qcK£>\¥?C£' 


ARREST 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


DU  ROY, 


Concernant  les  Soldats ,  Ou- 
vriers  o c  autres  gens  en¬ 
gagés  au  Service  de  la  Com¬ 
pagnie  d’Occident  &  des 
Habitans,  qui  paiïènt  à  la 
Loüiliane  pour  s  y  établir. 

Du  S.  de  Novembre  1718. 

"Extrait  des  Regîtres  duConfetl  d’ Etat . 


LE  ROY  s’étant  'fait  repré Ten¬ 
ter  en  Ton  Confeil ,  les  Lettres 
Patentes  ,  en  forme  d’Edit ,  du  mois 
d’Août  1717.  portant  EtablilTement 
de  la  Compagnie  d’Occident ,  S  A.. 
M  A  J  E  S  T  E’  a  été  informée  que, 
pour  garder  &  peupler  la  Province; 


/ 


|[c  la  Lomfiane  ,  Pays  de  la  coneef- 
[on  faite  à  ladite  '  Compagnie  ,  &r. 
•our  le  défrichement  &  la  culture  des 
ferres»  Elle  y  fait  palier  joumelle- 
aent  des  Soldats  ,  des  Engagés  & 
les  Habitans  qui  emmenent  avec 
ux  des  Ouvriers  Sc  d  autres  gens 
tour  y  être  employés  au  défriche¬ 
ment  &  à  la  culture  des  Terres  SC 
i  d’autres  travaux  ;  &  que  lefdits 
Soldats  &  Engagés  »  au  préjudice 
les  conditions  &  engagemens  faits 
mtr’eux  Sc  ladite  Compagnie ,  ne  fe 
fendent  point  fur  les  Ports  qui  leur 
Sont  indiqués  ,  ou  qu’après  y  être 
arrivés  ,  ils  s’ab Tentent  pour  ne  fe 
joint  embarquer  fur  les  Vailfeaux 
leftinés  à  les  rranfporter  en  ladite 
province  de  la  Loiiiliane  »  ce  qui 
:aufe  à  ladite  Compagnie  &  au  faits 
-îabitans  un  préjudice  confidérable  , 
retarde  les  progrès  de  l’établif- 
fement  de  ladite  Colonie  \  A  quoi 
îéfirant  pourvoir  ,  Oiii  le  Raport  , 
>A  MAJESTE’,  ETANT  EN  SON 
CONSEIL  ,  de  l’avis  de  Monfieur 
■  e  Duc  d’Orléans  ,  a  ordonné  &  or-* 
^onne  ce  qui  fuit. 
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article  premier. 

Les  Soldats  ,  Ouvriers  &  tous  au¬ 
tres  qui  fe  feront  Engagés  avec  la¬ 
dite :  Compagnie ,  foit  parAde  palîé 
pardevant  Notaire  ,  ou  fous  Signa¬ 
ture  privée ,  pour  aller  fervir  Sans 
ladite  province  de  la  Loüifîane  ,  fe¬ 
ront  tenus  de  fe  rendre,  aux  termes 
de  leurs  Engagemens  ,  dans  les  Ports 
qui  !eur  auront  été  indiqués  &  de 
s  embarquer  fur  les  Vaifleauxdcfti- 
«es  a  leur  paffage  &  à  leur  tran&ort , 
a  peine  d’être  arrêtés  &- conduits 
en  ladite  Province  de  la  Lomfiane, 
pour  y  fervir  ladite  Compagnie  & 
y  tiavailler  fans  aucuns  gages,  ni 
autres  rétributions  ,  aux  ouvrages 
aufquels  les  Diredeurs  de  ladite 
Compagnie,  dans  ladite  Province 
jugeront  à  propos  de  les  employer  8c 
ce  pendant  le  double  du  tems  porté 
par  leurs  Engagemens. 

II.  Les  Ouvriers,  Domefdiques  8c 
tous  autres  qui  fe  feront  Engagés  par 
Ade  pardevant  Notaire  ,  avec  les, 
JHabitans  de  ladite  Province  ,  ou  avec  ! 
ceux  qui  veulent  aller  s’y  habituer ,  « 

feront  I 
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cront  aufii  tenus  de  fe  rendre ,  aux 
ermes  de  leurs  Engagemens  ,  dans 
es  Ports  qui  leur  auront  été  indiqués 
’i  de  s’embarquer  fur  les  Vailïeaux 
leftinés  'a  leur  tranfport  ,  à  peine 
l’être  arrêtés  &  conduits  dans  ladite 
b'ovince  de  la  Loin  liane  ,  pour  y 
lervir  &  travaillerons  aucuns  gages, 
ii  autres  rétributions  ,  aux  ouvrages 
uifquels  jugeront  à  propos  de  les 
■mployer  ceux  avec  lefquels  ils  fe 
feront  Engagés  j  &  ce  pendant  le 
|ems  porté  par  leurs  Engagemens. 

III.  ,Et  en  cas  qu’il  fur  viennent 
quelques  conteftations  pour  l’exécu- 
ion  du  prélenc  Arrêt,  Sa  Majefté  en  a 
Ittribué  &  attribue  toute  connoif- 
ance  &  Jurifdi&ion  aux  Sieurs  In- 
endans  &  CommilTaires  départis 
Uns  les  Provinces  &  Généralités  de 
on  Royaume  &  ,  en  cas  d’abfence  , 

.  leurs  Subdélégués.  Veut  que  les 
Ordonnances  qui  feront  par  eux  ren- 
lues  ,  fur  &  à  l’occalion  du  préfent 
\rrêt ,  foient  exécutées  non ob liant 
*politions  &  apellations  quelconques, 
[îont,  fi  aucunes  interviennent,  Sa 
IVIajefté  s’eft  refervéc  la  connoiG» 

R 
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Tance  &  a  icelle  interdite  à  routes  fe$ 
Cours  &  autres  Juges.  Enjoint  Sa 
Majefté  aux  Gouverneurs  &  Lieute- 
nans  Généraux  fervantdans  les  Pro¬ 
vinces  ,  Intendans  &  tous  autres  qu’il 
apartiendra,  d’y  tenir  la  main,  chacun 
en  droit  foi ,  &  même  de  prêter  main 
forte  ,  en  cas  de  bçfoin  ,  pour  l’exé¬ 
cution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Con- 
feil  d’Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  à  Paris  ,  le  huitième  jour 
de  Novembre  mil  fept  cent  dix-huit. 

Signé ,  PHELYPEAU  X, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  France  &  de  Navarre  , 
Dauphin  de  V iennois  &  Dyois  ,  Pro¬ 
vence,  Forcaîquier  &  Terres  Adja¬ 
centes  :  A  nos  amés  &:  féaux  Confeil- 
îers  en  nos  Confeils  ,  les  Sieurs  Inten¬ 
dans  &  Commiffaires  départis  ,  pour 
l’exécution  de  nos  ordres  ,  dans  les 
Provinces  &  Généralités  de  notre 
Royaume  ,  SALUT.  Par  l’Arrêt  ci- 
attaché  fous  le  Contre-fcel  de  no¬ 
tre  Chancellerie  ,  cejourd’hui  donné 
en  notre  Confeil  d’Etat  ,  Nous  y 
étant  ,  portant  Réglement  au  fujet 
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<3éS  Soldats ,  Ouvriers  ,  DomefHques 
!&■  tous  autres  qui  fc  font  engagés 
javecla  Compagnie  d’Occident,  éta¬ 
blie  par  nos  Lettres  Patentes  ,  enfor- 
iîie  d  Edit ,  du  mois  d  Aout  1 7 1  y.  ou 
^vec  ceux  de  nos  Sujets,  qui  font 
établis  dans  la  Province  de  la  Loiii- 
aane,  ou  qui  voudront  s’y  aller  éta- 
plir  ,  Nous  vous  avons  attribué  &, 
Ln  cas  d  abfence,  à  vos  Subdélégués  j 
a  connoilTance  &  Jurifdiélion  des 
,onteftations  qui  pourroient  Turve- 
Lr  à  1  execution  d  icelui  ,  &  voulant 
lue  ledit  Arrêt  forte  ion  plein  &  en- 
1er  éfet ,  A  CES  C  A  U  S  E  S  ,  de 
'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé 
3ncle  le  Duc  d  Orléans  ,  Régent  , 
'lous  vous  avons  commis  ,  ordon- 
és  &  établis, par  ces  préfentes  lignées 
e  notre  main  ,  commettons  ,  ordonn¬ 
ons  8c  etablilTons  pour  juger  tous 
es  diférens  &  conteftations  qui  peu- 
ent  furvenir  pour  l’exécution  dudit 
jrrêt  &  ,  en  votre  abfence ,  avons 
pmmis  8c  établi  vos  Subdélé^ués  , 
|°ur  juger  lefdits  diférens  8c  con- 
eîcations  ;  attribuant  à  cet  éfet ,  tant 

vous  qu’à  vos  Subdélégués  ,  en  vo- 

&  ij 
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tre  abfence  ,  toute  Cour ,  Jun fdîe- 
tion  &  connoiflance  ,  icelle  interdi- 
fant  à  toutes  nos  Cours  &  autres 
Juges.  Voulons  que  les  Ordonnan¬ 
ces  qui  feront  par  vous  rendues  , 
ou  ,  en  votre  abfence,  par  vos  Subdé¬ 
légués  ,  fur  &à  l’occafion  dudit  Ar-  , 
rêt ,  foient  exécutées  ,  nonobant  opo-  , 
fit  ions  &  apellations  quelconques  , 
dont,  fi  aucunes  interviennent ,  Nous 
nous  fommes  refervé  la  connoif- 
fancc,  &  icelle  interdifons  à  toutes 
nosCours  &  autresJuges, Enjoignons 
aux  Gouverneurs  &-nos  Lieutenans 
Généraux  ,  fervant  dans  lefdites  Pro¬ 
vinces  de  notre  Royaume  ,  înten- 
dans  &  tous  autres  qu’il  apartiendra, 
de  tenir  la  main  ,  chacun  endroit  foi 
&  même  de  prêter  main  forte  ,  en  cas 
de  befoin  ,  pour  l’exécution  dudit 
Arrêt.  Commandons  au  prémier  no¬ 
tre  Huiflier,  ou  Sergent  fur  ce  requis  , 
de  lignifier  ledit  Arrêt  à  tous  qu’il 
apartiendra  ,  à  ce  qu’aucun  n’en  ig¬ 
nore  &  de  faire  ,  pour  fon  entière 
exécution  ,  tous  Aétes  &  Exploits 
nécelfaires  ,  fans  autre  permifiion  , 
nonobft ant  Clameur  de  Haro ,  Chat* 
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tre  Normande  &  Lettres  à  ce  cou- 
traites.  Voulons  qu  aux  Copies 
dudit  Arrêt  &  des  .préfentes  ,  col¬ 
lationnées  par  l’un  de  nos  amés  Sc 
féaux  Confeillers-Sécrétaires  ,  foi 
foit  ajoutée  comme  aux  Orig¬ 
naux  ^  CAR  tel  eft  notre  plaifir. 
DONNE’  a  Pans  ,  le  huitième  jour 
de  Novembre  ,  l’an  de  grâce  mil  fept 
cent  dix-huit  »  &  de  notre  Régne 
le  quatrième.  Signé ,  LO  LIS.  'Et plus 
bas  :  Par  le  Roi ,  Dauphin  ,  Comte 
de  Provence,  le  Duc  d  Orléans  R*-" 
genc  préfent^/^éjPHEEYPEAUX. 
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DÉCLARATION 

DU  ROY, 

Qui  permet  d’envoyer  les 

condannés  aux  Galères ,  les 
Bannis  ,  îesVagabons  &  les 
Gens  fans  aveu  ,  aux  Colo¬ 
nies ,  pour  y  fervir  comme 
Engagés. 

Donnée  à  Paris ,  le  8.  Janvier  1715*. 

IO  U  I  S  ,  par  îa  grâce  de  Dieu  y 
. ^  Roi  de  France  &  de  Navarre  r 
A  tous  ceux  qui  \ ces  prédntes  Let¬ 
tres  verront  ,  SALUT.  L'étendue 
de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  &  le 
nombre  des  perfonnes  qui  y  abordent 
de  toutes  les  Provinces  de  notre 
Royaume  ,  obligeant  à  veiller  pins 
particulièrement  fur  tous  ceux  qui 
pourroient  troubler  la  fureté  ,  ou  la 
tranquillité  publique,  les  Rois  nos 
prédécefleurs  ont  eu  dans  tous  les 
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items  une  attention  finguliére  h  en 
éloigner  les  Vagabonds,  qui  n’ont 
d'autre  occupation  que  celle  que  leur 
libertinage  leur  procure  &  qui  ne 
tirent  (ouvent  leur  fubliftance  que 
ides  crimes  où  la  débauché  les  en¬ 
traîne  -,  c’eft  dans  cette  vûe  que  le 
feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur 
&  Bifaïeul  ,  marqua  par  la  Déclara¬ 
tion  du  2.7.  Août  1701.  la  véritable 
!  qualité  des  Vagabons  &  Gens  fans 
aveu  ,  qu’il  leur  enjoignit  de  nouveau 
1  de  fortir  de  Pans  dans  un  certain 
j  tems  >  qu’il  prononça  des  peines  con¬ 
tre  ceux  qui  n’y  fatisferoient  pas  8c 
qu’il  détermina  les  Juges  qui  pren- 
droient  connoiiîance  des  contraven¬ 
tions  j  il  crut  même  devoir  compren¬ 
dre  dans  la  dilpofinon  de  cette  Loi , 
ceux  qui  ,  ayant  été  bannis  de  quel¬ 
qu’une  des  Villes  ,  ou  Provinces  du 
Royaume  ,  étoient  indignes  devenir 
!  s’établir  dans  la  Ville  capitale  ,  pen- 
!  dant  le  tems  qu’ils  étoient  exclus  de 
i  leur  propre  patrie ,  &  dont  les  cri¬ 
mes  paÙés  donnoient  un  jufte  fui  et: 
d’en  craindre  de  nouveaux,  &  ccx 
par  ces  motifs  qu’il  leur  fut  fait  de- 

.R  iv 
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f^mirer  dans  notrc  bonne 
ViLc  Prevoce  &  Vféomtéde  Paris , 

■;°“.s  les  peines  portées  parlesDéclaî 
lanons  des  31  May  1681.  & 

val  1687.  contre  ceux  &  celles 
<3UI  ne  gardent  pas  leur  ban.  Mais 
expérience  ayant  fait  connoître  que 
ceux  qui  font  accoutumés  au  crime 
?e  ont  pas  moins  à  craindre  après  h 
,de  lcur  condanoation,  que 
Pendant  le  tems  même  porte  par  le 
jugement  qui  les  condanne  ,  Nous 
avons  jugé  à  propos,  en  renouvelant 
es  Loix  fi  necelTaires  ,  pôurmain- 
emr  le  bon  ordre  dans  notre  bonne 
Y  me  de  Pans  ,  de  faire  les  mêmes 
defenfes  a  tous  ceux  qui  auroient 
etc  condannés  aux  Galères  ,  ou  an 
banmffement  ,  même  après  le  tems 
oe  leur  condannation  expiré  ,  en 
limitant  cependant  ces  défenfes  à 
notre  bonne  Ville  de  Paris,  Faux- 
bourgs  &  Banlieue  d’icelle,  &enn> 
comprenant ,  par  raport  aux  bannis , 
<]ue  ceux  dont  la  conduite  Nous  a 
paru  trop  fufpefte  &  l’état  trop 
peu  favorable  pour  les  fouffrir  dans 

la  première  Ville  de  notre  Royaume 
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£  fi  près  de  notre  perfonnc  -,  &  corn¬ 
ue  d’ailleui  s  nous  femmes  dans  la 
lécefîité  d’envoyer  des  hommes  dans 
.os  Colonies ,  pout  y  fervir  comme 
In» âgés  &  travailler  à  la  culture  des 
Terres  ,  ou  aux  autres  ouvrages  , 
ans  lefquels  notre  Royaume  ne  ti- 
“eroit  aucun  fruit  du  commerce  uc 
bes  Pays  fournis  a  notre  domination  9 
[Mous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  fai¬ 
re  de  plus  convenable  au  bien  de 
notre  Etat ,  que  d’établir  contre  les 
pommes  qui  conrrevicndroient ,  tant 
à  la  préfcnce  Déclaration  ,  qu’à  celles 
des  $t  May  U8x.  19  Avril  1687.  ^ 
a 7  Août  1701.  la  peine  d’être  trans¬ 
portés  dans  nos  Colonies.  A  CES 
'CAUSES,  de  l’avis  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d  Or¬ 
léans  ,  Petit-Fils  de  France  ,  Regeut , 
Idc  notre  très-cher  &  très-amé  Cou  lin 
j le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  tres- 
cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de 
i  Concy  ,  Princes  de  notre  Sang  ,  de  no- 
I  très-cher  &  tres-ame  Oncle  le 
I  Comte  de  Touloufe  ,  Prince  légitimé 
&;  autres  Pairs  de  France  ,  Grands  &c 
j  Notables  Perfonnages  de  nôtre 
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Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcic 
ce  pleine puifîance  &  autorité  Roy 
Je  Nous  avons  ,  par  ces  Préfente: 
lignées  de  notre  main  ,  dit  ,  ordom 
,  déclaré  ,  difons  ,  ordonnons  &  d 
ciarons  voulons  &  Nous  plaît ,  qt 
ie=>  déclarations  des  ji  May  168' 

l9.  Avril,  *6*7-  &  i7  Août  170! 
ioicnt  exécutées  félon  leur  forme  i 
teneur  ;  Permettons  néanmoins  à  tou 
tes  nos  Cours  &  Juges  ,  furvar 
exigence  des  cas,  d’ordonner  qu 
dans  les  cas  preferits  par  lefdires  Dé 
clamions, contre  ceux  qui  ne  garden 
pas  leur  ban_&  contre  les  Vagabol 

&  Gens  f)ns  av^u ,  les  hommes  Cè 
tont  transportés  dans  nos  Colonies 
pour  y  fervir  comme  Engagés  Si 
travailler  à  la  culture  des  Terres,  ou 
aux  autres  ouvrages  aufquels  ils" fe¬ 
ront  employés ,  fans  que  ladite  peine 
puifleetre  regardée  comme  une  mort 
civi  e  ,  n’y  emporter  confïfcation. 
Voulons  en  outre  que  tous  ceux  qui 
ont  cre  ou  feront  ci-après  condaix] 
nés  auxGaleres,  ou  au  Bannifîement 
par  quelques  Juges  &  de  quelqueî 
lieux  que  ce  puifle  être  ,  ne  puiffent  en 
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Icwrtems,  ni  en  aucun  cas,  même 
rès  le  tems  de  leur  condannation 
piré  ,  fe  retirer  dans  notre  bonne 
il  le  de  Paris  ,  Eauxbourgs  &;  Ban¬ 
nie  d’  icelle  j  ce  qui  n'aura  lieu  ce¬ 
rné  ant,  par  raport  aux  banni ; ,  dont 
items  de  la  condannation  feroit  ex- 
ré,  que  pour  ceux  qui  auroientété 
iiïi  condannés  au  Carcan,  ou  à  d'au- 
ies  peines  corporelles  r  pour  ceux 
li  auroieut  été  condannés  deux  fois 
i  banniffement,  ou  qui  auroient  fubi 
iLielqu’autre  condannation  ,  faute 
'avoir  gardé  leur  ban.  Enjoignons  à 
éfet  à  tous  ceux  &  celles-qui  ont 
té  ci-devant  condannés  aux  peines 
i-deiluLS  énoncées  ,  de  le  retirer  dtf- 
its  lieux  dans  un  mois  ,  du  jour  de 
jt  publication  des  Préfentes  ,  finonSr 
[faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems 
!:  icelui  pafTé  ,  ils  feront  condannés  , 
pfemble  ,  ceux  qui  contreviendront 
!  l’avenir  à  la  préfente  Déclaration  j 
-avoir  ,  les  hommes  à  être  envoyés 
^ans  nos  Colonies  »  pour  y  fervir 
jomme  Engagés  ,  &  les  femmes  à 
ire  renfermées  à  l’Hôpital  Général 
jle  notre  bonne  Ville  de  Paris,  peu*- 
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«ant  le  tems  que  nos  Juges  eftiir 
rom  convenable,  à  l’éfet  dequc 
leiH*  procès  leur  fera  fait  &  parfi 
par  le  Lieutenant  Général  de  Polie 
ou  le  Lieutenant  Criminel  de  Rob 
courte,  concurremment  &  par  pr 
■vention  ,  &  le  jugement  par  eux  rei 
«iu  en  dernier  refîort  avec  les  Ofi 
ciers  du  Châtelet ,  au  nombre  de  fei 
au  moins  ,  fans  que  le  Lieutenant  Cr 
mmel  de  Robe-courte  puiife  connol 
tre  de  ceux  contre  lefquels  le  Lieut« 
nant  General  de  Police  aura  décret 
avant  lui,  ou  le  même  jour.  Voulon 
qu’en  cas  de  conteftation  entre  lef 
dits  Officiers  j*>ur  la  compétence 
elie  Toit  réglée  par  notre  Cour  d 
Panement  de  Paris  ,  fans  qu’ils  puif 
letn  fe  pourvoir  au  Grand  Confeil 
ni  ailleurs  j  Ne  pourront  néanmoin 
leldits  Officiers  connoître  defditei 
contraventions  >  fi  les  jugemens  de 
condannations  ont  été  rendus  pai 
notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  : 
ioit  en  infirmant ,  ou  confirmant  les 
Sentences  des  premiers  Juges,  même 
lorlque  éxecution  des  Sentences  au- 
r°iC  été  renvoyée;  devant  lefdiw 
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jrçç  9  dans  tous  lefquels  cas  ,  le 
)cès  fera  fait  aux  contrevenans  par 
crédité  Cour  &  lefdits  Lieute- 
nt  Général  de  Police  ,  &  le  Lieu- 
îant  Criminel  de  Robe-courte  fe¬ 
int  tenus  de  lui  en  delaiiîer  ta  con- 
i dance  s  &  d  les  coupables  avoient 
é  arrêtés  dans  les  prifons  du  Châ- 
ilet  ,  ils  feront  tenus  de  les  faire 
rnsférer  dans  les  prifons  de  :a  Con- 
ergerie  ,  pour  le  procès  leur  etre 
it'&  parfait  ,  à  la  Requête  de  notre 
rocureur  Général. V ouîons  que  ceux 
ji)  auront  été  condamnés  à  etre  en— 
ayés  dans  nos  Colonies  ,  contor- 
.ément  aux  Prefentes  ,  foient  incef- 
imment  renfermés  dans  l’Hôpital 
jénéral  de  notre  bonne  Vide  de  Pa- 
s  ,  pour  y  être  nourris  &  gardés 
xfqu’à  ce  qu’ils  foient  conduits  dans 
jos  Ports ,  pour  y  être  embarqués 
c  tranfportés  dans  nos  Colonies» 
Voulons  en  outre  ,  que  ceux  qui , 
[.près  y  avoir  ete  ttanfportes»en  veti.il 
lefdites  condannations  ,  feroient  de- 
l»uis  rentrés  aans  notre  Royaume, 
ioient  condannes  au  carcan  &  aux 
galères  à  perpétuité  ,  ou  à  teins ,  par 
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res  mêmes  Juges  &  enhmêmep, 

me  prefente  par  la  préfente  Déc 
.  1011  >  "  «°s  Juges  ne  itigent  pi 

a  propos  d’ordonner  fo*' 
Iran  (portes  de  nouveau  dans  nos  C 
î?”“-  si  donnons  e 

W  n!ÏNTiros  «mes 
îeaux  ConfeiHers  ,  les  Gens  tena 

ces  PrN  ^  ^  P,arlcn,ent  à  p*ris  ,  qi 
ces  Picfeutes  ,1s  aient  à  faire  lire 

l n‘er  &  fgî-er ,  &  le  contenu  < 
icelles  garder  &  exécuter  félon  le, 
forme  &  teneur  ;  C  A  R  tel  eft  non 

Fiu  mer,  ”  tdm°in  deC1UOi  Nous  3vof 

tait  mettre  notre  SceJ  à  cefdites  Prt 
fentes.  DONNE’  à  Pans  ,  le  hunU 
nie  jour  de  Janvier  l’an  A^ 

Mx.  ÆduS 

arceau  de  cire  jaune. 

Bercer  ,  0«i  ce  requérant  h 
procureur  General  du  Roi  ,  four  êtn 

T rTlft  °n  leurf°rme  &  teneur  , 
<&  pies  collationnées  envoyées  aux 
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'.illi âges  &  Sénéchauffées  du  Rejfort» 
ir'y  être  lues  ,  publiées  &  regîtrées  , 
afichées  par  tout  ou  befoin  fera  j 
SubJHtuts  du  Procureur 
•néral  du  Roi ,  d‘y  tenir  la  main  & 
in  certifier  la  Cour  dans  un  mois, 
Ivant  V Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  , 
!  Parlement ,  le  io.  Janvier  17 
Signé,  GILBERT. 
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DÉCLARATION 

DU  ROY, 

Qui  ordonne  que  la  Déclara¬ 
tion  du  8.  de  Janvier  171$. 
au  fujet  des  Vagabonds, 
Gens  fans  aveu  ,  3zc.  fera 
exécutée  feîon  fa  forme  &“ 
teneur  ,  par  tout  le  Royau¬ 
me. 

Donnée  k  P  /tris  le  11.  de  May  171 9^ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , 
Roi  de  France  &  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ces  Préfentes  Lettres 
verront  ,  SALUT.  Les  Rois  nos 
Trédécefleurs  ont  pourvu  par  plu¬ 
sieurs  Ordonnances  ,  Edits  &  Décla¬ 
rations  ,  aux  déforores  que  caufe 
nécelTairement  la  faineantife  &loifi- 
veté  ,  en  prononçant  diférentes  pei¬ 
nes 
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les  &  même  celles  des  Galères , 
rentre  les  Vagabonds  &  gens  fans 
iveu  :  mais  le  befoin  que  nous 
ivons  de  faire  palier  des  Habitans 
lans  nos  Colonies ,  Nous  a  fait  re¬ 
garder  ,  comme  un  grand  bien  pour 
iotre  Etat  ,  de  permettre  à  nos  Ju- 
;es  ,  au  lieu  de  condanner  lefdits 
/ agarbonds  aux  Galères  ,  d'ordonner 
u’ils  feroient  traafporté's  dans  nos 
j'olonies  ,  comme  Engagés  ,  pour  y 
l  avai  lier  aux  ouvrages  aufquels  ils 
eroient  delHnés ,  ainlî  qu’il  eft  por- 
é  par  notre  Déclaration  du  8. Janvier 
jernier  ,  enregîtrée  en  notre  Cour 
e  Parlement  de  Paris  le  io.  dudit 
lois  ;  Nous  avons  cependant  apris 
lue  ,  quoique  ladite  Déclaration  per- 
lette  en  général  à  toutes  les  Cours  Sc 
tiges,  d’ordonner  que  les  Vagabonds 
;  gens  fans  aveu ,  feroient  tranfpor- 
:s  dans  les  Colonies ,  plnlieurs  de 
os  Cours  &  autres  Juges  ont  douté 
pe  la  difpolïtion  de  cette  Déclara- 
jon  pût  être  étendue  au  delà  de  notre 
pnne  Ville  de  Paris  &  Banlieue 
j icelle,  parce  que  fon  objet  princi- 
M  p^roît  avoir  été  d’écarter  de  la- 
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dite  Ville  8c  Banlieue"  ,  les  Vagît- 
bons  &  ceux  qui  avoient  été  ,  ou  fe. 
roicnt  dans  la  fuite  condannés  auî 
Gai  ères,  ou  au  BanifTemenc-,  &  comme 
notre  intention  à  toujours  été  en  pro¬ 
nonçant  les  peines  portées  par  ladite 
Déclaration,  de  permettre  à  nos  Ju¬ 
ges  dans  toute  l’étendu'e  de  notre 
Royaume  ,  d’ordonner  que  tous  ceus 
qui  étant  convaincus  d’être  Vaga- 
bons  ,  auroient  pu  &  dû  être  con¬ 
dannés  aux  Galères ,  fuivant  la  ri¬ 
gueur  des  Ordonnances  des  Roisnoi 
PrédécefTeurs  ,  feroient  tranfporté: 
dans  nos  Colonies ,  Nous  avons  cri 
qu’il  étoit  nécefTaire  d’expliquer  fuj 
ce  fujet  nos  intentions  d’une  ma 
niere  fi  précife ,  qu’il  ne  pût  refte- 
aucun  doute  fur  une  matière  qu 
intérefîe  également  la  fûreté  di 
notre  Etat  ,  &  le  bien  de  nos  Co 
lonies.  A  CES  CAUSES,  de  l’avi 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncli 
le  Duc  d’Orléans, petit  Fils  de  France 
Régentée  notre  très-cher  &  trè$-am< 
Oncle  le  Duc  de  Chartres  ,  prémie 
Prince  de  notre  Sang  ,  de  notre  très 
«he r  &  très-amé  Coufin  le  Duc  di 


Bourbon  ,  de  notre  treS-cher  5c  très- 
imé  Coufm  le  Prince  de  Conty,  Pria¬ 
is  de  notre  Sang  ,  de  notre  très-cher 
5c  très-amé  Oncle  le  Comte  de  "1  ou- 
oufe, Prince  légitimé ,  8c  autres  Pairs 
le  France,  grands  5c  notables  Per  fou¬ 
lages  de  notre  Royaume  ,  5c  de  notre 
:ertaine  fcience  ,  pleine  puilîance  Sc 
uitorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces 
Préfentes  ,  fignées  de  notre  main, dit, 
déclaré  8c  ordonné,  difons ,  déclarons^ 
Bc  ordonnons  ,  voulons  8c  nous  plaît , 
que  les  Ordonnances,  Edits  8c  Décla¬ 
rations  au  fujet  des  V agabons  ,  8c 
'gens  fans  aveu ,  foient  exécutés  félon 
leur  forme  8c  teneur  -,  Et  cependant 
(voulons  que  nos  Cours  8c  autres  Juges 
denotre  Royaume  ,  Pays  ,  Ferres  Sc 
Seigneuries  de  notre  obéifîance,  dans 
[es  cas  où  lefdites  Ordonnances, 
Edits  8c  Déclarations  ,  prononcent  la 
peine  des  Galères  contre  lefdits  Va- 
gabons  ,  puifîent  ordonner  que  les 
Hommes  foient  tratifportés  dans  nos 
Colonies  ,  pour  y  travailler  comme 
Engagés,  foit  pour  untems  ,  foitpour 
toujours  ,  conformément  à  notre  Dé¬ 
claration  du  S.  Janvier  dernier  ,  fans 
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que  ladite  peine  puilîe  être  regardés 
comme  une  mort  civile ,  ni  emporte* 
confifcation  ;  Voulons  que  ceux  qui 
auront  été  tran (portés  dans  nos  Co¬ 
lonies  en  vertu  des  Jugemens  de  con- 
dannation  ,  ne  puifient  entrer  dans 
notre  Royaume  pendant  le  rems  pref- 
crit  par  les  Jugemens  ,  fous  peine 
detre  mis  au  Carcan  &  condannés  en 
outre  aux  Galères  à  perpétuité  ,  fi  nos 
Juges  n’eftiment  plus  à  propos  d’or¬ 
donner  qu’ils  foient  tranfiportés  de 
nouveau  dans  nos  Colonies,  pour  y 
relier  à  perpétuité  commeEngagés,au 
quel  cas  leurs  biens  feront  &  demeu¬ 
reront  sconfifqués.  SI  DONNONS 
.EN  MANDEMENT  à  nos  amés  8c. 
féaux  ConfeiîlerSj  les  Gens  tenantno- 
tre  Cour  de  Parlement  de  Bretagne f 
que  ces  préfentes,  ils  aient  àfaire  lire, 
publier  &  regîtrer ,  &  le  contenu  en 
icelles  garder  ,  obferver  &  exécu¬ 
ter  félon  leur  forme  &  teneur  ;CAR 
tel  eftnotre  plaifir,En  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefditesPréfentes.DONNE’â  Paris  Je 
douzième  jour  de  Mars, fan  de  grâce 
Ô c  de  notreRegne  le  quatrième., 
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igné,  PHELYPEA 
Lue  ,  publiée  a  V  Audience  publique 
\e  lu  Cour  é?  enregîtrée  au  Gréfe 
"icelle  ,  Oui  &  le  requérant  le  Pro-~ 
ureur  Général  du  Roi  ,  pour  avoir 
fet  fuivantla  volonté  de  Sa  Majeflé % 
Ordonne  ladite  Cour  ,  que  copies  de 
adite  Déclaration  ,  feront ,  a  la  dili- 
cnce  dudit  Procureur  Général  die 
rloi  ,  envoyées  aux  Sieges  Prefidiauxt 
4»  Royaux  de  ce  reffort  »  pour  ,  ù  la 
diligence  de  fes  Subftituts ,  y  être  lues 
Vj,  publiées,  à  ce  que  perfonne  n  en 
qnore  ,  &  du  devoir  qu  ils  en  auront 
cait ,  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 
nois.  Tait  en  Parlement  a  Rennes ,  Iz 
Avril  17  1 9* 

Signé ,  C.  M.  PIC  Q,U  E  T.' 
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A  R  R  E  S  T 

DU  CONSEIL  D’ÉTA" 

DU  ROY, 

Qui  ordonne  qu’il  ne  fera  pin 
i  envoyé  de  Vagabons ,  Ger 
fans  aveu ,  Fraudeurs  &  Cri 
minels  à  la  Louifiane  >  mai 
feulement  aux  autres  Colo 
nies  Francoifes. 

Du  9.  de  May  1710, 
'Extrait  des  Régît  res  duConfeil  dt Etat 

LE  ROY  étant  informé  que  h 
Compagnie  des  Indes  eft  en  éta 
de  faire  travailler  promptement  à  U 
culture  &  au  défrichement  des  ter 
res  de  la  Loiiifiane,  au  moyen  des  Nè¬ 
gres  qu’elle  fournit  aux  Colonies  : 

Aue  d’ailleurs  il fe  préfente  un  granc 


rangsres  qui  orrent  oe  s  twuut 
ns  les  Concédions  que  la-  Compa¬ 
re  a  accordées  à  diférens  particu- 
;rs  j  Que  les  Conceflionnaites  réfir- 
nc  de  fe  charger  des  Vagabons  Sc 
riminels  qui  ont  été  condannés  à 
rvir  dans  k  Colonie  ,  parce  que  ce 
!nc  gens  fainéants  Sc  de  mauvaifes 
ceurs,  moins  propres  au  travail  qu’à 
|>rrompre  les  autres  Colons  ,  &  mê¬ 
le  les  naturels  du  Pays  ,  qui  font  une 
ation  douce,  docile,  mduffcrieufe, 
borieufe  &  amie  des  François,  Sc  * 
l’enfin  les  Yagabons  Sc  Criminels 
:uvent  être  plus  fûrement  Sc  plus 
iîement  employés  dans  les  autres 
olonies  ,  attendu  le  grand  nombre 
!  François  qui  y  habitent,  A  quoi 
i  Majefté  voulant  pourvoir  ,  Oui 
!  raport  du  Sieur  Lavv  Confeiller  du 
oi  en  tous  fes  Confeils  ,  Contrô- 
ur  Général  des  Finances  ,  SAMA- 
ESTE’,  ETANT  EN  SON  CON- 
EIL,  de  l’avis  de  Monfieur  le  Duc 
Orléans  Régent ,  a  ordonné  Sc  or- 
jonne  qu’il  ne  fera  plus  envoyé  de 
fagabons ,  gens  fans  ayeu ,  Frau- 
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^eurs  &  Criminels  à  la  Loüfiane, 
que  les  ordres  ,  que  Sa  Majefté  aur. 
pu  donner  à  ce  fujet ,  feront  changé 
&  la  deftination  des  Vagabond 
Gens  fans  aveu  6c  Criminels  ,  fe 
faite  pour  les  autres  Colonies  Fra 
çoifes  :  Défend  ^a  Majefté  a  tous  J 
ges  de  prononcer  des  condannatio 
portant  que  les  Criminels  feront  e 
voyés  à  la  Loüifiane  ,  mais  feuleme 
aux  autres  Colonies  Françoifes  j  0 
oonne  que  les  condannations  qui  oi 
pu  être  ci-devant  prononcées  cont 
les  Vagabonds  &  Criminels  ,  porta 
qu’ils  feront  embarqués  pour  la  Loü 
liane  Sc  qui  n’ont  point  été  exéci 
tées  ,  feront  cenfées  exécutées  p; 
leur  envoi  aux  autres  Colonies  ;  , 
ce  en  vertu  du  préfent  Arrêt ,  qui  fei 
lu,  publié  &  afîché  par  tout  où  il  apa; 
tiendra,  &  pour  l’exécution  duqui 
feront  toutes  Lettres  néceffaires  ei 
pédiées.  FAIT  au  Confeil  d’Etat  d 
Roi,  SaMajefléy  étant,  tenuàPa 
ris  ,  le  neuvième  jour  de  May  m 
fept  cent  vingt.  Signé,  FLEURI  AU 


99 

-\âk>ï 

DÉCLARATION 

j  DU  ROY, 

Jui  révoqué  les  Déclarations 
I  des  8.  de  Janvier  &c  12.  de 
Mars  1715?.  a 

\onnêe  a  Verf ailles  >  le  i.  de  Juillet 

17-2.. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  France  &  de  Navarre  : 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres 
Irrront,  SALUT.  Le  feu  Roi  notre 
cs-honoré  Seigneur  St  Bifaïeul  ,  a 
(acé  par  plufieurs  Déclarations  Se 
otammentpar  celles  des  15.  Juillet 
I700.  Se  17.  Août  1701.  les  difé~ 
;ntes  peines  qui  doivent  être  pro- 
ancées  contre  les  Vagabons  Se 
•ens  fans  aveu  ,  contre  les  Mandians 
;  contre  ceux  qui,  pendant  le  tems  de 
:urBannifîement,fe  retireroient  dans 

a  V&vez  ci-devmt$agg.  îo.  &  $q, 

T 


i  ca¬ 
ncers  Ville,  Prévôté  8c  Vicomte  de 
Paris  ,  ou  à  la  fuite  de  notre  Cour. 
Le  befoin  que  nous  avons  eu  de  faire 
palier  des  Habitans  dans  nos  Colo¬ 
nies  ,  nous  auroit  porté  à  permettre 
à  nos  Cours  &  Juges  ,  par  nos  Dé¬ 
clarations  des  8.  Janvier  &  i  z.  Mars 
1719.  d’ordonner  que  les  Hommes 
feroicnt  tranfportés  dans  nos  Colo¬ 
nies  ,  pour  y  fervir  ,  comme  engagés, 
au  défrichement  &  à  la  culture  des 
terres  ,  dans  le  cas  où  les  Ordonnan- 
nances,  Edits  &  Déclarations  au- 
roient  prononcé,  la  peine  des  Galères 
contre  lefdits  Vagabons  &  Bannis  ; 
ce  que  nous  avons  permis  aulli ,  par 
la  Déclaration  du  8.  Janvier  1719. 
par  raport  aux  hommes  qui  feroienc 
repris  ,  faute  d’avoir  gardé  leur  ban  , 
5c  pareillement  pour  ceux  qui,  ayant 
été  condannés  aux  Galères  ,  ou  au 
bannilîement  ,  fe  retireroient  dans 
notre  bonne  Ville  de  Paris  &  Faux- 
bourgs  d’icelle,  même  après  le  tems 
de  leur  condannation  expiré  :  mais 
les  Colonies  fe  trouvant  à  préfent 
peuplées  ,  par  un  grand  nombre  dè 
familles  ,  qui  y  ont  pafTé  volon- 


IOT 

taîrement ,  plus  propres  I  entretenir 
un  bon  commerce  avec  les  naturels 
du  Pays  ,  que  ces  fortes  de  Gens  qui 
y  portoient  avec  eux  la  faineantife 
&  leurs  mauvaifes  moeurs  ,  Nous 
avons  eftimé  à  propos  ,  tant  pour  le 
bon  ordre  de  notre  Royaume  ,  que 
pour  le  plus  grand  avantage  des  Co¬ 
lonies  ,  de  rétablir  à  cet  égard  l’exé¬ 
cution  des  Déclarations  des  15.  Juil¬ 
let  1700.  8c  17.  Août  1701.  8c  des 
Déclarations  données  contre  ceux 
qui  ne  garderont  pas  leur  Ban.  A 
CES  CAUSES,  de  l’avis  de  notre 
très-cher  8c  trè^-amé  Oncle  le  Duc 
d'Orléans,  petit  Fils  de  France,  Ré¬ 
gent  ,  de  notre  très-cher  8c  très-amé 
Oncle  le  Duc  de  Chartres ,  premier 
Prince  de  notre  Sang,  de  notre  très- 
cher  8c  très-amé  Coufîn  le  Duc  de 
Bourbon,  de  notre  très-cher  8c  trés- 
amé  Coulîn  le  Comte  de  Charollois  , 
de  notre  très-cher  8c  très-amé  Cou- 
fin  le  Prince  de  Conty  ,  Princes  de 
notre  Sang  ,  de  notre  très-cher  8c 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Tou¬ 
lon  fe  ,  Prince  légitimé  ,  8c  autres 
Grands  8c  Notables  Personnages  de 
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notre  Royaume  ,  &  Je  notre  certai¬ 
ne  fcience,  pleine  puiflance  &  auto¬ 
rité  Royale,  Nous  avons  dit ,  décla¬ 
ré  &  ordonné  &  par  ces  préfentes  , 
lignées  de  notre  main  ,  difons  ,  dé¬ 
clarons  &  ordonnons  ,  voulons  8c 
nous  plaît  que  les  Déclarations  des 
yi.  May  1681.  &  19.  Avril  1687. 
contre  ceux  ,  ou  celles  qui  ne  gardent 
pas  leur  ban,  enfemble  celles  des  15. 
Juillet  1700.  8c  2.7.  Août  1 701 .  con¬ 
tre  les  Mandians  8c  Vagabons  , 
foient  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  ,  fans  qu'il  puifTe  être  permis 
â  l’avenir,  à  nos  Cours  8c  Juges,  d’or* 
donner  que  les  contrcvenans  aufdites 
Déclarations ,  foient  tranfportés  dans 
nos  Colonies,  révoquant  à  cet  égard 
nos  Déclarations  des  8.  Janvier  & 
ir.  Mars  17 15?.  Enjoignons  à  nos 
Cours  8c  Juges  ,  de  condanncr  à 
la  peine  des  Galères  ceux  qui  con¬ 
treviendront  aufdites  Déclarations 
des  31.  May  Juillet  1700, 

1-7.  Août  1701.  dans  les  cas  8c 
fuivant  les  formes  y  preferites.  Vou¬ 
lons  au  furplus  que  notre  Déclaration 
du  8.  Janvier  17 io.  foit  exécutée 
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félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  en  coiv- 
féquence,  faifons  défenfes  à  tousceux 
ôc  celles  qui  ont  été, ou  feront  ci-après 
condannés  aux  Galères ,  ou  au  Bam 
nilîement ,  par  quelques  Juges  &  de 
quelques  lieux  que  ce  puiil'e  être ,  de 
fè  retirer  ,  en  aucun  cas  ,  ni  en  aucun 
tems  ,  même  après  le  tems  de  leur  con- 
dannation  expiré  ,  dans  notre  bonne 
Ville  de  Paris  ,  Faux-bourgs  &  Ban¬ 
lieue  d'icelle  ,  ni  à  la  fuite  de  notre 
Cour  i  ce  qui  n’aura  lieu  cependanc 
par  raport  aux  Bannis  ,  dont  le  tems 
de  la  condannation  feroit  expire , 
qu’au  cas  qu’ils  eu  lient  été  aufli  con¬ 
dannés  au  Carcan  ,  ou  à  d’autres  pei¬ 
nes  corporelles  ,  ou  qu’ils  eulîent  fax— 
bi  deux  fois  la  condannation  du  Ba- 
niflement,  ou  quelqu’ autre  condanna¬ 
tion  ,  faute  d'avoir  gardé  leur  ban , 
le  tout  fous  les  peines  portées  par  les 
Déclarations  des  31.  May  i68z.  Sc 
Avril  1687.  données  contre  ceux, 
ou  celles  qui  ne  gardent  pas  leur  ban  , 
&  en  la  forme  preferite  par  notre 
Déclaration  du  8.  Janvier  17  ?  9.  Si 
DONNONS  EN  MANDEMENT, 
à  nos  amés  St  féaux  lesGens  tenant  no- 
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£re  Gour  de  Parlement  de  Bretagne  * 
©ue  notre  préfentc  Déclaration  ils 
sient  a  faire  lire,  publier  &  enregî- 
tter^  &  le  contenu  en  icelle  exécu¬ 
ter  oc  faire  exécuter  fans  y  contreve¬ 
nir  ,  ni  fouffrir  qu’il  y  foit  contrevenu 
en  quelque  forte  &  maniéré  que  ce 
loir,  nonob  flanc  toutes  ciiofes  à  ce 
c ou tï aires  ;  C  A  R  tel  efl  notre  plaifîr. 
xn  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  Scei  à  cefdites  Préfentes. 
BONN  E  a  Yeifailles  ,  le  premier 
jour  de  Juillet ,  fan  de  grâce  1721.  8c 
ce  notre  Régne  le  feptiéme.  Signé  , 
1  OU  I  S.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi  , 
le  Duc  d’Orléans  Récent,  nréfent, 
Si£**>  PHELYPEAUX.  Et  Scellé! 

Lue,  tfy  publiée  à  V Audience  pu* 
blique  de  la  Cour ,  &  enregîtrée  au 
Clïefe  d  icelle  ,  Oui  çy>  le  requérant 
le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour 
avoir  éfet  fuivant  la  volonté  de  Su 
Majefté  ;  Ordonne  ladite  Cour ■  que 
copies  ae  ladite  Déclaration  feront ,  à 
la  diligence  dudit  Procureur  Général 
du  Roi  ,  envoyées  aux  Sièges  Préji - 
diaux  &  Royaux  de  ce  RcJJort ,  tour  » 


\U  diligence  de  fes  Sufituts , y  être 
lues  &  publiées ,  a  ce  que  perfonne  n'en 
içnore  ,  &  du  devoir  qu  ils  en  auront 
fait  d' en  certifier  la  Cour  dans  le  mois • 
Tait  en  ‘Parlement  à  Rennes ,  le  dix- 
fept  Août  mil  fept  cent  vingt-deux. 

I  Signé  j  XI.  M.  P  ICQ.UET. 
Jlegitrée  atijfî  aux  Parlement  deRoüen 
&  de  Paris  les  7.  &  2.6.  d1  Août  ijit* 


ORDONNANCE 


DU  ROY, 

AU  SUJET  DES  EN  G  AGF/S. 

"Du  15  de  février  I714* 


DE  PAR  LE  ROY. 


SA  Majefté  ayant  par  Ton  Ré¬ 
glement  du  1  6. Novembre  17 1 6. 
aiTujetu  les  Négocians  des  Ports  de 
France  ,  qui  envoient  des  Vailïeaux; 
dans  les  Colonies  Françoifes  de  l’A¬ 
mérique  &  de  la  nouvelle  France  en 
Canada  ,  d’y  embarquer  un  certain 
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nombre  d’Engagés  ,  à  proportion  d 
.ta  foi  ce  de  leurs  Bâtimens  ,  &  ordon 
ne  que  lefdits  Engagés  qui  fçau 
i oient  les  métiers  de  Maçon, Tailleu 
,?  Rle*re  »  Forgeron  ,  Serrurier 
Mcûiiificr  ,  Tonnelier  ,  Charpentier 
Cal  fat  &  autres  métiers  utiles  dan: 
ics  Colonies  ,  feroient  oaiTés.  poui 
deux  Engagés  ,  Elle  auroit  aulïi  pai 
ion  Ordonnance  du  zo.  May  i7n, 
permis  aux  Négocians  dcfdîts  Ports 
ce  payer  foixante,  livres ,  entre  les 
mams  du  Tréforier  de  la  Marine, 
pour  tenir  lieu  de  chaque  Engagé 
qu’ils  n’ern b ar que r oi en t  pas  :  mais 
*yant  été  informée  qu’il  fe  commet 

rj‘é^UeDS  a^us  ^ur  Rembarquement 
deidits  Engagés  ,  la  plûpart  des  Ar- 
ma teurs  préfentant  au  Bureau  des 
Cia  il  es  du  port  de  leur  embarque- 
ment  ,  des  particuliers  qu’ils  font 
pafler  pour  Engagés,  quoi  qu’ils  ne  le 
ioient  pas  ,  &  qu’ils  renvoient ,  après 
les  avoir  fait  palier  en  revue  ,  pour  la 
décharge  defquels  ils  fe  contentent 
de  raporter  des  certificats  de  défer- 
tron  ;  enforte  qu’il  a  été  remarqué 
qu’il  n’a  point  pallé  aux  Colonies  * 
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•année  dcmiere  ,  un  tiers  des^  Enga¬ 
gés  qui  avoient  été  embarques  dans 
In  des  Ports  de  France  ,  ce  qui  au- 
coit  pu  déterminer  Sa  Majeite  a  or¬ 
donner  qûe  ceux  qui  ne  raporteroient 
point  de  certificats  de  remife  aefidits 
Engagés  "eux  Colonies  feroienc 
condannés  à  deux  cent  livres  d  a- 
mende,  aux  termes  dudit  Reglement, 
encore  qu'ils  raportafient  des  certi¬ 
ficats  de  défection  :  mais  ne  voulant 
pas  les  traiter  avec  tant  de  rigueur  , 
attendu  qu’il  peut  y  avoir  des  Enga¬ 
gés  qui  défer tent ,  fans  que  les  Arma¬ 
teurs  des  vaitf eaux,  ou  les  Officiers 
y  donnent  les  mains  ,  quoi  qu  il  y  ait 
toujours  de  la  faute  des  Officiers  qui 
peuvent  les  en  empêcher  ,  quand  ils 
auront  fur  eux  l’attention  qu  ns  doi¬ 
vent  -,  Sa  Maiefté  étant  auffi  informée 
'que  quelques-uns  de  ces  Armateursont 
préfenté  "pour  Engagés  des  particu¬ 
liers  qu’ils  difoient  être  gens  de  mé¬ 
tier  ,  quoi  qu’ils  n’en  euhent  aucun  $ 
&  voulant  remédier  à  de  pareils  aous, 
SA  MAJESTE’ a  ordonne  &  or¬ 
donne  que  les  Capitaines  &  Proprie¬ 
taires  des  vaifieaux  afïujetus-a  pot*. 
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ter  mes  Engagés  aux  Colonies  Fran 
çoifes  de  l’Amérique  ,  feront  tenus  d 
payer  entre  les  mains  du  Tréforic 
General  de  la  Manne,  en  exercice 
«n  mois  après  l’arrivée  de  leurs  vaiC 
,  “x>  dans  le  Porc  du  débarquement 
ia  femme  de  foixante  livres  pom 
chaque  Engagé  quJils  n’auront  pas 
remis  dans  lefdites  Colonies  &  dom 
i  S  ne  ^porteront  pas  certificat ,  con¬ 
formement  audit  Réglement ,  encore 
meme  qu  iis  raportent  des  certificats 
de  defertion  defdits  Engagés ,  au f- 
3ucIs.  Sa  Majefté  défend  d’avoir 
egard  i  &  que  pour  les  Engagés  de 
métier  qu  ils  ne  remettront  point  , 
comme  dit  eft ,  ils  paient  la  femme  de 
cent  vingt  livres  Veut  &  entend  Sa 
que,  faute  d’avoir  payé 
ans  e  tems  preferit ,  ils  foient  pour- 
furvis  pardevant  les  Juges  d’Amirau- 
te ,  &  condannés  au  paîment  dcfdi- 
tes  fournies,  &  en  outre  à  une  amen¬ 
de  d  une  fomme  égale  à  celle  à  laquel- 

iV  S  m /°nt  condannés.  Ordonne  Sa 
Majefle  que  les  Armateurs,  qui  pré- 
fenteronta  V avenir  pour  Engagés  des 
gens  aes  métiers  de  Maçon,  Tail, 


<3e  pierre ,  Forgeron  ,  Serrurier, 
luifier ,  Tonnelier  ,  Charpentier  * 
Fat&  autres  métiers  utiles  dans 
Colonies  ,  pour  leur  tenir  lieu  de 
x  Engagés ,  feront  tenus  de  'ra¬ 
ter, au  Bureau  desClailcs,un  certi-* 
t  des  Maîtres  de  chaque  métier 
t  ils  rlifent  eue  ces- fortes  d  Enga- 
font ,  portant  qu’ils  font  capables 
rercer  le  métier  fous  le  titre  du- 
:!  ils  font  préfentés ,  lefquels  Mai- 
s  de  métiers  feront  indiqués  auf- 
s  Capitaines  &  Propriétaires  des 
[iîeaux.  Et  feront  au  furplus  lef- 
s  Régîemens  du  ï6.  Novembre 
16.  &  Ordonnance  du  zo.  May 
U.  exécutés  félon  leur  forme  8c 
leur.  MANDESaMaieftéàMon- 
ur  leComte  de  T  ouloufe,  Amiral  de 
ance  ,  aux  Gouverneurs  &Lieute- 
.ns  Généraux  ,  Intendans  ,  Gouver- 
:urs  particuliers  aux  Colonies  Fran- 
iifes  de  l’Amérique  ,  de  tenir  ,  cha- 
în  en  droit  foi,  la  main  à  1  execution 
“  la  préfente  Ordonnance  ,  qui  feia 
te ,  publiée  &  afichée  par  tout  où 
efoin  fera  y  à  ce  que  nul  n’en  ignore. 

AIT  à  Y  «failles  »  le 


ÏIO 

Février  mil  fept  cent  vingt -qu 
S’S”i>  LOUIS. 

Signe ,  PHELYPEAUJ 


le  COMTE  DE  TOVloVi 
Mtniral  de  Evince. 


y 


E  U  l'Ordonnance  du  Ro 
dellus  ,  à  Nous  àdre/îée 
ordre  de  tenir  la  main  à  fon  a 
non  :  MANDONS  &:  Ordonnon- 
Officiers  d’Amirauté  del’exécut 
ane  exécuter  fuivant  fa  forme  1 
neur  &  de  la  faire  enregîtrer  à 
refe,  lire  ^publier  &  ancher 
J°ut  011  befoin  fera.  FAIT  à  Ver 
les  ,  le  quinze  de  Février  mil  fept , 
vingnt  -  quatre.  Signé,  L. 

DE  V  ALINCOUJ 


FIN. 


/ 
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iRONOLOGIQUE 


Réglemens  contenus  dans 
ce  Recueil. 


R  dormance  de  M.  Proüillé  de 
Tracy  ,  Confeiller  d'Etat  & 
utenant  Général  de  Sa  Majefié 
is  V  Amérique  ,  qui  fait  dé f en fe s 
k Caraïbes  d’ufer  d'aucunes  voies 
r azt  les  uns  contre  les  autres ,  dit 
r  de  Novembre  1664.  page  7. 
es  Patentes  du  Roi  ,  four  V éta¬ 
lement  dé  un  Confeil  Souverain 
de  quatre  Sièges  Royaux ,  à  la 
\lc  de  l'IJle  de  Saint  Domingue  en 
iïérique  ,  données  au  mois  d1  Août 

1. 

| inance  du  Roi ,  portant  défenfes 
\x  Capitaines  des  V ai  Je  aux  qui 
n t  aux  Jjles  de  V  Amérique  )  de 
ndre  des  Engagés  ,  qu  ils  n  aient 
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atteint  l’âge  de  18.  ans,  & 
réglé  la  proportion  &  la  qui 
des  Eu  fis  Boucanniers  ,dul.b 
vril  1699.  -*» 

'Réglement  du  Roi ,  au  fujet  des 
•gages  des  Eh  fis  qui  doivent 
portes  par  les  Navires  Marchai 
aux  Colonies  des  ljles  Fr  an  g 
de  l’Amérique  &  de  la  noux 
France  ,  du  1 6.  de  Noven 

1716. 

Lettres  Latentes  du  Roi,  fur  lepr 
dent  Réglement , 

Reglement  du  Roi ,  concernant  les , 
ges  d’ Amirauté  ,  que  Sa  Maj 
veut  être  établis  dans  tous  les  P, 
des  Ifes  Colonies  Franpoij 
en  quelque  partie  du  monde  que 
foient  ftuees ,  du  11,  de  Jani 

1717. 

Lettres  Patentes  du  Roi  ,  fur  le  f 
cèdent  Réglement , 

Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  ,  c 
c e  rnant  les  Soldats  3  Ouvriers 
autres  gens  Engagés  au  Sert 
delà  Compagnie  d' Occident  & 
Habit  ans  qui  pajftntk  la  Leuifii 


CHRONOLOGIQUE,  il] 


bour  s'y  établir ,  du  8 .  de  Novem¬ 
bre  1718.  71. 

datation  du  Roi ,  qui  permet  d'en¬ 
voyer  les  Condannés  aux  Galères  5 
les  bannis  ,  les  Vagabons  fy  les 
3ens  fans  aveu  ,  aux  Colonies  9 
bour  y  fervir  comme  Engagés  ,  don— 
tée  à  Paris  ,  le  8.  de  Janvier 
[719.  80. 


claration  du  Roi  ,  qui  ordonne 

x 

lue  la  Déclaration  du  8.  de  Jan¬ 
vier  1 7  î  9 .  au  fujet  des  Vagabons  9 
ens  fans  aveu  ,  fyc.  fera  exécutée , 
félon  fa  forme  fy  teneur,  par  tout  le 
Royaume  ,  donnée  à  Paris  ,  le  u. 
de  Mars  1719-  90* 

jref  Confeil  d'Etat  du  Roi  , 
ordonne  qu'il  ne  fera  plus  envoyé 
de  Vagabons  ,  Gens  fans  aveu  3 
Fraudeurs  fy  Criminels  à  la  Lo'ùi- 
fiane  >  mais  feulement  aux  autres 
Colonies  Franpoifes  »  du  9.  de  May 
Î71G.  96. 

\daration  du  Roi ,  qui  régie  la  ma¬ 
nière  d'élire  des  Tuteurs  fy  des  Cu¬ 
rateurs  aux  enfans ,  dont  les  pères 
pojfédoient  des  biens  tant  dans  U 


£t  TABLE  CHRONOL1 


Royaume  que  dans  les  Colonies  ,  $ 
qui  défend  a  ceux  qui  feront  éman 
cipés  de  difpofer  de  leurs  Nègres 
donnée  a  Paris,  le  15.de  Décem 
bre  1711.  9 

Ordonnance  du  Roi ,  anfujet  des  Ma¬ 
telots  qui  défertent  dans  les  Colo 
nies  ,  du  2.3.  de  Décembre  1711 

1  -  44 

Déclaration -du  Roi  >  qui  révoqué  le 

Déclarations  des  8.  de  Janvier  $ 
1  z.  de  Mars  1 7 1 9. donnée  a  Verfail 
les,  le  1  de  Juillet  172.1.  page  99 
Ordonnance  du  Roi  ,  au  fujet  des  En¬ 
gagés  ,  du  15.  de  Février  1714 

I0* 

Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  ,  por¬ 
tant  que  l'Ordonnance  du  13.  dt 
Décembre  1 7  2, 1 .  concernant  les  Ma 
telots  qui  défertent  dans  les  Colo¬ 
nies,  fera  exécutée  qui  caffe  unt 
Sentence  de  l  Amirauté  de  Dunker¬ 
que  ,  rendue  en  contravention  é 
ladite  Ordonnance  >du  13.  de  Ma) 
173§-  49' 

L'in  de  la  Table  Chronologique. 

Additif» 


/ 


ADDITION 

AU  CODE  NOIR. 
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EXTRAIT 

DES  LETTRES  PATENTES 

DU  ROY, 

Du  mois  de -Janvier  1716. 

Pour  la  liberté  du  comirferce  > 
à  la  Côte  de  Guinée. 

ARTICLE  Y. 


Qui  exemte  de  la  moitié  de  tous 
droits  d' Entrée,  les  marchandées 
|  ‘provenant  de  la  vente  &  du  troc 
des  Nègres. 


Y 


Oulons  auffi.  que  les  lucres  8c 
autres  marchand! (es  ,  que  nos 


Sujets  aporteront  des  Ides  Françoî- 
|ies  de  l’Amérique ,  provenant  de  U 


Addition 

vente  &  du  troc  des  Nègres,  joui; 
lent  de  la  même  exemtion  ,  a  en  jul 
tifisnt  pHr  un  certificat  du  Sieur  In 
tendant  aux  Iflcs ,  b  ou  d'un  Com 
tnilfaire-ordonnateur  ,  ou  du  Com 
nus  du  Domaine  d'Occident ,  que  le 
marchandises  embarquées  aufdite 
I  fl  es  proviennent  de  la  vente  &  di 
troc  des  Nègres  ,  que  les  vailîeau: 
v  auront  décharges  ^  lefquels  certi 
ncats  feront  mention  du  nom  de: 
vaideaux  &  du  nombre  des  Nègre: 
qui  auront  été  débarqués  aufdite; 
Ides  &  demeureront  au  Bureau  de 
nos  Fermes  ,  dont  les  Receveurs  don* 
lieront  une  ampliation  ,  fans  frais 
aux  Capitaines  ,  ou  Armateurs  ,  poui 
iervir  aind  qu’il  apartiendra.  Fefons 

a  De  la  moitié  de  tous  droits  d’En- 
trée',  tant  des  Fermes  du  Roi  que 
locaux  y  mis  &  à  metrre. 

Voyez,  ci-après  Us  Arrêts  du  Con* 
feil  des  ri.  de  Novembre  17.18. 

&  r6  •  de  Mars  ijn. 

k  Voyez .  ci-après  les  Ordonnances 
du  Roi ,  des  6.  de  Juillet  1734.  &  $i9 
de  Mars  1741. 


Code  Noir. 

fenfes  à  nos  Fermiers  ,  leurs  Pro«* 
reurs  ,  ou  Commis  ,  de  perce¬ 
ur  autres  ,  ni  plus  grands  droits,  à 

ûne  du  quadruple. 

»  •  >-  / 

L'arP.  f.  des  Lettres  Patentes  dît 
ois  de  Janvier  c\111  fermeté 

nt  aux  Négecians  de  Langue  dos 
,  faire  le  Commerce  de  Guinee  , 
ÿ  t9Ut  à  fait  fetr/blabls  À  celui-ci. 


* 
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arrest 


Du  CONSEIL  D’ÉTA' 


DU  ROY, 

Qui  ordonne  que  les  Négo 
cians  5  qui  ont  envoyé  de 
navires  en  Guinee  ,  depui 
le  mois  de  Novembre  1715 
jouiront  de  1  exemtion  de  h 
moitié  des  Droits. 

Du  15.  de  Janvier  ijig, 
"Extrait  des  Régit  res  du  Confeil  d'Etat 


SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au 
Roi  étant  en  Ton  Confeil  par  les 
Négocians  de  ton  Royaume ,  qu’ils 
a  voient  envoyé  ,  en  vertu  des  Paflc- 
ports  cîu  feu  Roi ,  plu/ïeurs  vailîeaux 
a  la  Cote  de  Guiaée^pour  y  traiter  deaj 


au  Code  Noir.  p 

Noirs  &  les  porter  enfuice  aux  Ifles 
Françoifes  de  l’Amérique,  fous  l’ef- 
pérance  de  joiiir  de  l'excrntion  de  la 
i  moitié  des  Droits ,  tant  des  cinq 
groiles  Fermes  que  locaux,  fur  les 
marchandifes  de  la  Côte  de  Guinée, 
&  de  celles  des  IflesFrançoifes  de  l’A- 
merique  ,  qui  proviendroient  de  la 
vente  &  troc  des  Nègres  faits  auf- 
dites  Illcs  ,  conformément  au*  prt— 
vileges  accordés  à  la  Compagnie  de 
1  Guinée  par  les  Lettres  Patentes  du 
premier  J anvier  1 68  5. laquelle  exero- 
ti °n  vient  d  etre  renouvellée  en  faveur 
defdits  Négocians  par  les  Lettres  Pa¬ 
tentes  de  Sa  Majeflé  du  préfent  mois  , 
données  pour  la  liberté  du  Commerce 
ide  ladite  Côte  de  Guinée  ;  &  dau- 
tant  que  les  Commis  des  Fermes 
pourroient  faire  difîculté  de  lailler 
|  jotiii-  lefdits  Négocians-  de  l’exem- 
tion  defdits  droits  ,  fous  prétexte 
que  les  vaifTeaux  feroient  partis ,  ou 
jarrives  avant  lefdites  dernieres  Let¬ 
tres  Patentes  ,ACE$  CAUSES, 
requéroient  qu’il  plût  à  Sa  Majeftë 
fur  ce  leur  pourvoir.  Et  Sa  Majefîré 
foulant  traiter  favorablement  lefditSi 


"Jâittton 

Négocians,Oiu  leRaport , LE  ROi 
E’TANT  EN  SON  CONSEIL, 
cie  l’avis  de  Monfieur  le  E)uc  d  Or- 
leans  ,  (on  Oncle  ,  Régent ,  a  ordon¬ 
né  &  ordonne  que  les  Négocians  du 
Royaume ,  qui  ont  pris  des  Pafïeports 
depuis  le  mois  de  Novembre  1715» 
pour  envoyer  leurs  vaifleaux  à  la 
Côte  de  Guinée  faire  la  traite  des 
Noirs  ,  &  qui  les  ont  tranfportés  aux 
ï (les  Françoifes  de  l’Amérique ,  joui¬ 
ront  ,  conformément  aux  Lettres  Pa¬ 
tentes  du  prélent  mois  ,  de  l’exem- 
tion  de  la  moitié  des  droits  ,  tant  des 
Termes  qne  locaux,  fur  toutes  les 
marchandifes  provenant  de  la  traite 
par  eux  faite  à  la  Côte  de  Guinée  , 
comme  aufli  fur  toutes  les  marchan- 
difes  provenant  de  la  vente  defdits 
Noirs  -,  le  tout  aux  charges  ,  claufes 
&  conditions  portées  par  îeldites  Let¬ 
tres  Patentes.  FAIT  au  Confeil d’E¬ 
tat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu 
à  Paris  ,  le  vingt-cinquième  jour  de 
Janvier  mil  fept  cent  feixe. 

Signé ,  PH  EL  Y  PEAUX, 

* 


LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu 
Roi  de  France  5t  de  Navarre 
lu  prémier  notre  Huiflier  ou  Ser 
*ent  fur  ce  requis  ,Nous  ce  comman 
ions  &  ordonnons  par  ces  prélentes 
ignées  de  notre  main,  de  l’avis  de 
îotre  très-cher  &  très  amé  Oncle  1 
Duc  d’Orléans,  Régent ,  que  l’Arrêr 
font  l’Extrait  eft  ci- attaché  fous  le 
-ontre  (cel  de  Notre  Chancellerie, 
ejourd’hui  rendu  en  notre  Confei 
l’Etat  ,  Nous  y  étant  ,  tu  aies  à 
^gnifier  à  qui  il  apartiendra  ,  &  d 
aire  en  conféquence  dudit  Arrêt  & 
les  préfentes ,  lans  qu’il  foit  b e foin 
f  autre  permiiïïon  ,  tous  Exploits  \ 
üommandemens  &  autres  Aéles,  dont 
u  feras  requis  pour  fon  entière  exécu- 
jion  ;  CAR  tel  eft  notre  plaifir.  DON- 
'•JE  à  Paris  ,  le  vingt-cinquième  jour 
|.e  J anvier ,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
“ize  ,  &  de  notre  Régne  le  prémier. 
\igne  ,  L  O  U  I  S.  Et  plus  bas:  par 
!“  Roi ,  le  Duc  d’Orléans,  Régent â 

iréfent,  Signé,  FHELYPEAUX. 
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ARREST 

DU  CONSEIL  D’ÉTAl 

D  U  ROY, 

Qui  ordonne  que  le  Droit  de  troi 
pourcentfera  perçu ,  confotmémen 
aux  arr.  i  5.8c  i  s  .des  Lettres  Paten 
tes  du  mois  d’Avril  1 7 1 7.  lur  toute 
les  marchandifes  des  Ifles  Françoi 
fes  de  I’Amérique^quoiqu’elles  prc 
viennent  de  la  vente  &  du  troc  de 
Nègres  ,  nonobfbant  l’art.  5.  de 
Lettres  Patentes  du  mois  de  J au 
vier  1714. 

Du  ti.  de  Novembre  17 1  B. 

Extrait  desRegîtres  du  Confeil  d’Etat 

SUR  la  Requête  préfentéeau  Ro 
en  Ton  Confeil  ,  par  Françoi: 
TrafFanes  Fermier  de  fon  Domain 
d’Occident ,  contenant  qu’aux  terme 
de  l’article  3  7p.  du  Bail  de  cette  Fa' 

me 


''au  Code  Noir.  9 

itne^  Arrêts  &  Réglemens  du  Confeil 
&l  notamment  celai  du  mois  d’Avril 
I1717.  ArticleXXV.  il  doit  percevoir 
fur  toutes  les  marchandifes  du  cru  des 
Ifles  de  r Amérique  ,  à  leur  arrivée 
dans  tous  les  Ports  du  Royaume,  un 
Droit  de  trois  pour  cent ,  en  nature  , 
Du  de  leur  valeur  ,  quand  même  elles 
^croient  déclarées  pour  être  portées  à 
[‘Etranger  ;  Cependant  étant  arrivé 
ku  mois  de  Février  dernier,  au  Port 
le  Nantes  en  Bretagne  ,  un  Navire 
ipellé  le  Sérieux  ,  Capitaine  Havs  , 
b  h  a  r  2:  é  de  marchandifes  des  Ifles. 

t/ 

•jour  le  compte  du  Sieur  Luc  Schiel 
négociant  de  ladite  Ville  ,  ce  parti¬ 
culier  a  prétendu  qu’il  ne  devoir  pay  er 
jjue  moitié  dudit  Droit  fur  lefdites 
narchandifes  :  il  a  fait  fommer  le  Sû- 
jîiant,  en  la  perlonne  de  fou  Commis 
.  Nantes  ,  par  exploit  du  prémier 


10  Addition 

Ingrand  ,  &  d’autre  quantité  de 'Sucre 
venue  de  la  Martinique  ,  par  le  Na¬ 
vire  l’Aquilon  ,  Capitaine  le  Sieur  le 
Roy  ,  fous  prétexte  que  cesmarchan- 
difes  provenoient  de  la  vente  &  troc 
des  Noirs  qu’il  avoit  traités  à  Juda, 
Côte  d’Afrique ,  pour  lefquelles  mar- 
cliandifes  il  ne  devoit  payer  que  ladi¬ 
te  moitié  du  Droit  de  trois  pour  cent , 
conformément  â  l'Article  V.  des  Let¬ 
tres  Patentes  du  mois  de  Janvier 
1716.  a  à  laquelle  fommation  le  Su- 
pliant  auroit  répondu  par  fonditCom- 
mis ,  que  par  F  ArticleXX  V  des  Let¬ 
tres  Patentes  du  moiçd’  Av  ril  1 7 1 7. tou. 
tes  les  marchandifes  du  cru  des  I lies 
&  Colonies  Françoifes, doivent  paya 
auDomaine  d’Occident, à  leur  arrivée 
dans  tous  les  Ports  de  France  &  dans 
ceux  des  Provinces  réputées  Etran¬ 
gères  ,  une  fois  feulement ,  trois  pour 
cent  ,  en  nature,  ou  de  leur  valeur  , 
quand  même  elles  feroient  déclarées 
pour  être  tranfportées  dans  les  Pays 
Etrangers  $  Que  ces  Lettres  Patentes 

a  Voyez,  ci- devant  pag.  1.  de  cetti 

addition . 


fin  Code  Notf. 

font  poftérieures  à  celles  qui  conce 
lient  le  Commerce  de  Guinée,  au 
quelles  elles  dérogent  formellement 
qu’en  tous  cas  le  Sieur  Schiel  peut 
confîgner  les  Droits  ,  &  fe  pourvoir 
au  Confeil,  pour,  fur  la  conteltation, 
être  ordonné  ce  qu’il  apartiendra.  Le 
Sieur  Schiel,  en  luivant  cette  fomma- 
tion,  a  fait  aiïigner  le  Suphant  devant 
le  J uge  des  Traittes  de  Nantes ,  pour 
faire  déclarer  fes  ofres  valables;  3c 
quoique  le  Supliant  ait  foutenu  de¬ 
vant  le  Juge  des  Traittes,  que  s’a- 
giiîant  du  fond  d’un  Droit  &  d’expli¬ 
cation  de  Lettres  Patentes  ,  la  con- 
noiflance  n’en  apartenoit  qu’au  Con- 
feil,  cependant  ce  Juge,  par  fa  Sen¬ 
tence  du  30.  Juillet  1718,  a  ordonné 
que  le  Supliant  recevra  ,  fuivant  les 
ofres  du  Sieur  Schiel ,  la  moitié  des 
Droits  ,  pour  raifon  des  marchandi- 
fes  venues  par  le  Navire  le  Sérieux, 
moyennant  quoi  il,  ell:  jugé  quitte  à 
cet  égard  ;  &  quant  aux  marchandi- 
fes  à  fret  ,  venues  par  le  Navire  le 
Prophète  Dantel ,  il  a  ordonné,  fans 
préjudice  des  Droits  des  Parties  ,  que 
le  Supliant  recevra  pareillement  3c 
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par  provifon ,  la  moitié  des  Droite 
defdites  marchandifés  oferte  ,  par  le- 
ledir Sieur  Schiel,  &  pour  le  furplus 
a  renvoyé  les  Parties  fe  pourvoit 
au  Confeil  en  explication  d'Arrêts. 
Lemouf  de  ce  Jugement  >  aufTi  bien 
que  la  prétention  du  Sieur  Schiel  n'eft 
fondé  que  fur  ce  que  le  Navire  du 
Sieur  Schiel  eft  allé  «TaWfird  à  Juda* 
Côte  d’Afrique  ,  pour  traiter  des  Nè¬ 
gres  ,  lefquels  ayant  trnnfpotués  aux 
Iûes  ,  il  en  a  fait  le  troc  aveclefdi- 
tes  marchandifés  en  quetlicn  ,  8c  que 
■fuivant  P  Article  V.  des  Lettres  Paten¬ 
tes  du  mois  de  Janvier  1716.  con¬ 
cernant  le  Commerce  fur  les  Côtes 
d’Afrique,  les  marchandifés  des  Ifles 
«portées  en  France  Sc  provenant  de 
la  vente  8c  du  troc  des  Nègres  pris 
fur  la  Côte  de  Guinée,  doivent  être 
exerotées  de  la  moitié  de  tous  Droits 
d’entrée  ,  tant  des  Fermes  que  lo¬ 
caux  :  Surquoi  le  Supliant  remontroit 
très- humblement  à  Sa  Majefté  ,  que 
ce  Jugement  ne  pouvoir  fe  foutenir 
êc  que  la  prétention  du  Sieur  Schiel 
étoit  mal  fondée  par  plufieurs  raifons. 
ï°.  Supofé  qu’il  y  eut  une  contrarié* 
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dans  les  difpofitions  des  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Janvier  1716. 
&  du  Réglement  du  mois  d 'Avril 
1717.  il  n’apartenoit  pas  au  Juge 
des  Traites  de  les  interpréter  ,  ni 
d'en  décider ,  puifque  c’eit  au  C011- 
feil  feul  d’en  connoitre  :  mais  il  effc 
certain  qu’il  n’y  a  point  de  contrarié¬ 
té  dans  ces  diférenies  Lettres.  Celles 
du  mois  de  Janvier  1716.  Art.  V. 
n’exemte  les  Sucres  &  autres  efpé- 
ces  de  marchandifes  ,  qui  feront  apor- 
tées  des  I lies  Françoiîes  de  l’Améri¬ 
que,  provenant  de  la  vente  &  troc 
des  Nègres  ,  que  de  la  moitié  des 
Droits  d’entrée  ,  tant  des  Fermes  que 
locaux  ;  &  le  Droit  de  trois  pour  cène 
en  queliiorijefl:  un  Droit  de  fortie  des 
îiîes  ;  il  efë  Domanial  &  local ,  origi¬ 
nairement  établi  aGx  Ifles  ,  qui  elt 
dû  &  pourroit  être  levé  ennaturedès 
la  fortie  des  Ides  ,  &  non  un  Droit 
d’entrée  en  France  -,  &  s’il  ne  fe  paie 
qu’en  France  ,  c’efi:  par  la  tolérance  du 
Fermier  &  pour  la  commodité  des 
Négocians,  ce  qui  ne  change  pas  la 
nature  de  ce  Droit-,  ainfi  l’exerntian 
portée  par  l’Article  Y*  des  Lettres  du 
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mois  de  Janvier  1716.  ne  peut  étref 
apiiquee  audit  Droit  5  Elles  ne  concer¬ 
nent  que  les  droits  d  entrée  du  Royau¬ 
me  ,  tant  des  Fermes  que  locaux  ,  tels' 
que  font  a  1  égard  de  ces  derniers  » 
ceux  dont  le  Réglement  d’A  vril  1717. 
fait  mention  dans  les  Art.  XXII.  5c 
XXIII.  10.  Le  Réglement  du  mois 
d  Avril  1717.  efl  pofîérieur  aufdites 
Lettres  du  mois  de  Janvier  171*6.  5c 
par  1  Article  XXV .  il  aduiettit ,  fans 
aucene  didinétion  ,  ni  diminution  , 
toutes  les  marchandifes  du  cru  des 
Ides  aporrees  en  France  ,  au  paîmenc 
de  la  totalité  dudit  Droit  de  trois 
pour  cent.  3  o .  Quand  meme  on  pour- 
roit  fupofer  que  l’Article  V.  des  Let¬ 
tres  dn  mois  de  Janvier  1716.  a  en¬ 
tendu  parler  du  Droit  de  trois  pour 
cent,  (  ce  qui  ne  fe  peut  )  le  Régle¬ 
ment  du  mois  d  Avril  1717.  contient 
une  dérogation  formelle  à  tous  Edits, 
Déclarations,  Réglemens  ,  &  autres 
chofes  à  ce  contraires  ;  &  par  confé- 
quent  c’eft  la  derniere  Loi  qu’il  faut 
liiivre  ,  dautant  que  ,  lors  que  par 
1  Article  XV.  de  ce  même  Réglement 
l’on  exemteles  marchandifes  des  Ides 
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cntrepofées  dans  Us  Ports  de  France 
y  mentionnés ,  venant  à  être  tranipor- 
tées  a  l’Etranger,  des  Droits  d  entiee 
&  de  (ortie ,  même  de  ceux  aP^e* 
nant  aux  Fermiers  du  Domaine  d  Oc¬ 
cident  ,  c’eft-'a  dire,  des  40.  fo.s  ré¬ 
duits  à  H*  fols  4*  deniers  par  cent 
fur  les  Sucres  des  Ifles ,  le  Droit  de 
trois  pourcent  y  eft  nommément  ex¬ 
cepté  ,  &  il  cfl:  dit ,  que  lefditcs  mar- 
chandifes  tranfportées  à  I  Etranger  y 
feront  fujettes  ^  ainiî  le  Jugement  du 
Jucre  des  Traites  de  Nantes  elt  un 
attentat  à  l’autorite  du  Roi  ^  de  pie 
judiciable  à  fes  interets.  .  A  C  E  S 
CAUSES,  requéroit  le  S 11  pliant 
qu’il  plût  à  Sa  Majefté ,  fans  s’arrêter 
au  Jugement  du  3uge  des  Traites, 
du  50.  Juillet  1718.  qui  fera  cafle  fie 
annullé  ,  condanner  ledit  Schiel  a 
payer  au  Supliant  Je  Droit  en  entier 
de  trois  pour  cent  des  marchandises 
en  aue(hor>  ,  venues  des  liies  Fran— 
çoifes  de  1*  Amérique  ,  tant  dans  ledit 
Navire  le  Sévieux  ,  que  dans  ceux  du 
Trothéte  Daniel  5 c  V  Aquilon  ,  confor¬ 
mément  audit  Article  XXV.  du  Re¬ 
glement  du  mois  d’A/ril  r?I7* 
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dépens  ,  meme  ceux  refervés  par  fa 
Sentence  du  Juge  des  Trairtes.  Vû 
indice  Requête  ,  la  Sentence  du  Juge 
oes  Traites  deNantes,du  50. Juil¬ 
let  ï  7 1 8.  les  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Janvier  1716.  le  Réglement  du 
înois  d  Avril  1717.  la  fommation  fai¬ 
te  au  Suppliant,  enlaperfonne  de  Ton 
Commis  à  Nantes  ,  à  la  requête  du 
Sieur  Schiel  le  premier  Juillet  1718, 
de  recevoir  moitié  du  Droit  de  trois 
peur  cent  des  marchandifes  y  énon¬ 
cées  ,  contenant  fes  moyens  &  lesré- 
ponfes  du  Supliant  &  autres  pièces 
attachées  à  ladite  Requête-,  O  ai  le 
taporr  ,  LE  ROY  EN  SON 
C  O  N  S  E  I  L  ,  fans  s’arrêter  au  Ju¬ 
gement  du  Juge  des  Traites  de  Nan¬ 
tes  ,  du  î  o.  J  uillet  1718.  que  Sa  M  a- 
}eftéa  enflé  8c  annullé  ,  a  ordonne  Sc 
ordonne  que  l’A rtideXX  V.duRégle- 
menc  cJn  mois  d’ Avril  1717.  fera  exé¬ 
cuté  ielon  fa  forme  &  teneur;  ce  fefant 
que  ledit  Schtel  fera  tenu  de  payer  au 
Supliant  le  Droit  en  entier  de  trois 
pour  cent,  des  marchandifes  venues 
des  Ifles  Françoifcs  de  l’Amérique  , 
tant  dans  le  Navire  le  Sérieux ,  que 


LOU  T  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu 
Roi  de  France  &  de  Navarre 
|Au  premier  notre  Huiflier,  ou  Sergen 
fur  ce  requis.  Nous  te  mandons  S 
commandons  que  l’Arrêt  dont  l'ex¬ 
trait  eft  ci-attaché  fous  le  Contre 
Scel  de  notre  Chancellerie ,  ce  jour 
jd’hui  rendu  en  notre  Confeil  d'Etat 
fur  la  requête  y  préfentée  par  Fran¬ 
çois  Traffnnes  Fermier  de  notre  Do. 
inaine  d’Occident ,  tu  lignifies  à  Lu< 
Schiel  ,  Négociant  de  la  Ville  d< 
'Nantes ,  y  dénomme  &  à  tous  autre: 
qu’il  apartiendra,  à  ce  qu’aucuns  n  et 
ignorent  -,  &  fai c  en  outre  pour  fon  en 
riere  exécution  ,  à  la  requête  dudi 
TrafFanes  ,  tous  commandemens 
fommations,  contraintes  y  contenue: 
,8c  autres  Ades  &  Exploits  requi: 
8c  aécefiaires  *  fans  autre  permifiion 
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flans  ceux  le  Prophète  Daniel  8c  l‘A 
'iilon>  à  quoi  faire  il  fera  contraint 
comme  pour  les  propres  deniers  8c 
a  faires  de  Sa  Majefté.  FAIT  auCon- 
feil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à  Paris,  le 
il.  Novembre  1718.  Signé , 
DELAISTRE,  Collationné* 
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CAR  tel  eft  notre  plaifir.  DONNE 
à  Paris  ,  le  vingt-deux  Novembre 
l’an  de  grâce  17 1  8.  &  de  notre  Régn< 
le  quatrième.  Par  le  Roi  en  fon  Con 
feil  ,  le  Duc  d’Orléans  ,  Régent  . 
préfent  ,  Signé ,  DELAISTR  e! 
avec  Grille  &  paraphe ,  &  fcellé  le  8. 
Décembre  1718. 
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ARREST 

!)U  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROY, 

£ui  ordonne ,  conformément 
aux  Lettres  Patentes  du  mois 
d’Avril  1717.  que  toutes 
les  marchandifes  du  cru 
des  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çoifes ,  même  celles  prove¬ 
nant  de  la  traite  des  Noirs  * 
paîront  le  Droit  de  3.  pour 
100.  dû  à  la  Ferme  du  Do¬ 
maine  d’Occident. 

Du  16.de  Mars  1711. 
xtrait  desRegîtres  du  Confeil  d'Etat» 

t  T  EU  par  le  Roi  étant  en  Ton  Con- 
•V  feil ,  les  Mémoires  refpe&ive- 
nent  préfentés  par  les  Négocians  qui 
bat  le  commerce  de  Guinée ,  d’uaè 
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part ,  &  les  intéreflés  généraux  de 
ï'ermés-unies  ,  d’autre-,  ceux  defdit 
Négocians  ,  contenant  cjue  ,  quoiqu 
les  Lettres  Patentes  données  au  moi 
de  janvier  1716.  pour  la  liberté  di 
Commerce  de  Guinée  ,  nient  étafcl 
clairement  le?  Privilèges  que  le  Roi  ; 
eu  intention  de  leur  accorder  ,  ils  s’1 
trouvent  tous  les  jours  troublés  pa 
les  Fermiers  Généraux.  L’Article  V 
defdites  Lettres  Patentes  porte  -,  Qtu 
les  marchandées  de  toutes  fortes  ,  qu 
feront  avortées  des  Cotes  de  Guinée pa\ 
les  Sujets  dit  Roy  ,  a  droiture  dans  le, 
Forts  de  Ro'ùen  ,  la  Rochelle ,  Bor¬ 
deaux  &  Nantes  ,  feront  exemtes  dt 
la  moitié  de  tous  Droits  d‘ Entrée, 
tant  des  F n  mes  ,  que  Locaux  mis  fy 
a  mettre  \  que  les  Sucres  (y  autres  ef- 
feces  de  marchandifes  que  les  Sujets  dt 
Sa  Majefié  avorteront  des  lfles  Bran- 
foifes  de  V  Amérique  ,  -provenant  de  U 
vente  fy  du  troc  des  Nègres  ,  jouirent 
de  la  meme  exemtion  ,  en  juflijiaril 
par  un  certificat  de  l' Intendant  det 
Ifes,  ou  d  un  C  orn  mi  (faire  ordonna¬ 
teur  ,  ou  d'un  Commis  du  Domaine 
dé  Occident  >  que  Us  marchandifes  em- 
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trquêes  au' dues  Ifles  proviennent  de 
i  vente  &  troc  des  Nègres  ,  que  ief- 
its  v  ai  [féaux  y  auront ,  portés  ,  lef- 
uels  certificats  feront  mention  du 
cm  des  vaiffeaux  &  du  nombre  des 
tigres  qui  auront  été  débarqués  auf-  , 
it.es  Ijles ,  <&  demeureront  aux  Bu - 
taux  des  Fermes  ,  dont  les  Receveurs 
onneront  des  ampliations  fans  frais  » 
u x  Capitaines,  ou  Armateurs  ,  fefaat 
éfenfes  aux  Fermiers  ,  leurs  Procur¬ 
eurs  &  Commis,  de  percevoir  autres , 
t  tlus  grands  Droits,  a  peine  du  qua - 
ruple.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  iy. 
,?nvier  1716.  a  le  Roi  a  accordé  aux 
•jégocians  ,  qui  auroient  envoyé 
sors  vaifTeattx  à  ladite  Côte,  furies 
aüfeports  du  feu  Roi ,  depuis  le  mois 
le  Novembre  1713.  la  même  exem- 
ion  des  Droits  ,  conformément  auf- 
ites  Lettres  Patentes  ;  au  préjudice 
;e (quelles  diïpolitions  >  les  Fermiers 
Généraux  prétendent  faire  payer  eu 
ntier  aux  Négocians  ,  les  Droits  de 
jl'rois  pour  cent  du  Domaine  d’Occi- 

a  Voyez  ci- devant ,  pag.  4.  de  cette 

iddition ,  ^ 
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dent ,  8c  ont  décerné  une  Contran 
contre  le  Sieur  Mafcace  Négoci; 
de  laRochelle,pour  l’obliger  de  pas 
ce  Droit  de  T  rois  pour  cent  en  entn 
fur  la  cargaifon  des  Sucres  &  d’I 
digoqu’ila  reçus  au  mois.de  Décei 
brc  dernier  par  le  Navire  la  Sire 
de  la  Rochelle  ,  venant  de  Guinée  & 
Saint  Domingue  ,  quoique  muni  d’ 
certificat  portant  que  cette  cargaif 
provient  de  vente  &  troc  de  Noi 
à  ladite  Côte  de  Saint  Domingue  $■] 
contraire  a  néanmoins  été  jugé  cont 
les  Fermiers  Généraux  du  Bail  < 
Fauconnet^  lefquels  ayant  fait  à 
Compagnie  de  Guinée  ,  dans  le  cor 
mence ment  de  fon  établifîement , 
même  difficulté  qui  fe  renodvelie  ai 
jourd’hui  ,  par  Arrêt  contradiétoi 
du  Confeil  du  9.  Mars  1688.  cet 
Compagnie  fut  maintenue  dans  1’ 
xemtion  de  la  moitié  de  tous  [ 
Droits  des  marchandifes  provena 
de  fa  venre  &  troc  des  Nègres  ;  îequ 
i\rrêt  a  été  exécuté  jufqu’en  Banni 
17 1 7-  Ce  qui  oblige  lefdits  Nég< 
ciaas  d’avoir  recours  à  Sa  Majefté 
requérant  qu’il  lui  plaife  crdooiu 


ffu’ils  joliiront  des  Privilèges  accor¬ 
dés  pour  le  Commerce  de  Guinée ,  de 
même  qu’en  a  joiii  la  Compagnie  de 
Guinée  depuis  i68t.  jufqu’en  1701. 
&  la  même  Compagnie  fous  le  nom 
de  P  A  (fient  e  jufqu’en  1717.  &  or¬ 
donner  la  rediturion  de  ce  qui  peut 
avoir  été  perçu  au-delà  de  la  moitié 
des  Droits  ordinaires  :  Les  Mémoires 
des  Intéreiïés  aux  Fermes -Unies  , 
contenant  que  les  difpofitions  ,  tant 
des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Jan¬ 
vier  1716.  que  de  l’Arrêt  du  Confeiî 
du  9  Mars  1688.  emportent  éfeéti- 
vement  l’exemtion  de  moitié  des 
Droits  d’ Entrée  des  Fermes,  &  des 
Droits  Locaux  mis  &  à  mettre ,  8c 
même  fur  le  Droit  de  40.  fols 
pour  cent  fur  les  Sucres  terrés  ,  &  de 
,33.  fols  4.  deniers  fur  les  Sucres 
bruts  venant  des  Illes  ,  l’un  &  l’autre 
de  ces  deux  derniers  Droits  fefant 
partie  de  la  Ferme  d’Occident  „ 
parce  qu’ils  peuvent  être  regardés , 
ou  comme  Droits  d’entrée  ,  atrendu. 
qu’ils  ne  font  dûs  que  dans  le  cas  de 
jconfommation  dans  le  Royaume  ,  cm 
comme  Droits  locaux  pour  la  même 
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laifon  :  triais  qu’il  n’en  eft  pas  de 
même  du  Droit  de  trois  pour  cent 
dû  au  Domaine  d’Occident  ,  qui  nt 
peut  être  réputé  Droit  d’entrée  ,  ni 
Droit  local;  io.  Il  ne  peut  ctre  regar* 
dé  comme  Droit  d'entrée,  puifque, 
dans  Ton  origine,  il  étoit  dû  en  nature 
dans  les  Ifles,  oiîila  continué  long- 
tems  à  être  perçû  de  la  forte  &  que 
ce  n’a  été  que  pour  la  facilité  réci¬ 
proque  des  Négocians  &  Fermiers 
du  Roi ,  qu’ils  font  convenus  départ 
&  d’autre  que  ce  Droit  feroit  payé  en 
France  en  efpéccs ,  fur  le  pié  de  l’é¬ 
valuation  qui  feroit  faite  des  mar¬ 
chand  îfes  ,  comme  il  fc  pratique  au¬ 
jourd’hui  ;  cela  fi  vrai  ,  que  fi  les 
Marchands  &  le  Fermier  ne  conve- 
noiei\t  pas  de  l’évaluation  ,  le  Fer¬ 
mier  pourroit  fe  faire  payer  de  Ion 
Droit ,  même  en  France,  en  nature  , 
comme  il  fe  payoit  autrefois  aux 
Ifles  ,  FArricle  XXV.  des  Lettres 
Patentes  du  mois  d‘ Avril  1 7 17-  y  eft 
formel  -,  ainfi  le  Droit  de  trois  pour 
cent  ne  pouvant  être  regardé  comme 
Droit  d’entrée  de  France,  puifqu  il  eft 
cehfé  confommé  &  aquité  dans  les 

Ifles  j. 
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l^fles  ,  les  Négocians  ne  doivent  pas 
jouir  de  l’exemtion  de  moitié  accor¬ 
dée  fur  les  feuls  Droits  d’entrée.  i°. 
III.  ne  peut  pas  être  réputé  Droit  lo¬ 
cal  ,  puifqu’il  eft  dû  dans  tous  les 
Pays  de  la  Domination  du  Roi  8c 
dans  tous  les  Ports  des  diférentes 
Provinces  ,  dans  lefquels  la  Naviga¬ 
tion  &'  le  Commerce  font  permis  , 
même  dans  les  Ports  francs  î  ainfî 
les  Négocians  ne  peuvent  fe  préva¬ 
loir  de  la  prétendue  poflciïion  qu’ils 
^upofent  en  faveur  des  Compagnies 
de  Guinée  &  de  l’Affiente  mfqu’en 
1717.  puifque  les  Fermiers -ont  tou¬ 
jours  contefté  cette  exemtion  ,  8c 
pue  ,  quand  elle  aur'oit  eu  lieu  ,  elle 
suroit  été  abufive  ,  &  nauroit  pu 
faire  de  titre.  Enfin  les  Lettres  Paten¬ 
tes  &:  l’Arrêt  du  mois  deJanvier  1716". 
n’accordent  point  nommément  l'E- 
remtion  du  Droit  de  trois  pour  cent , 
qui  peut  d’autant  moins  être  préfu- 
rnée,  que  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d’Avril  1717.  paroifîent  contraires  à 
la  prétention  des  Négocians  ,  étant 
porté  par  l’Article  XV.  defdites  Let¬ 
tres  ,  que  les  marchmdtfes  ©>  denrées 
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de  toutes  fortes  ,  du  cru  des  IJ?es  & 
Colonies  Franpoifes ,  pourront ,  à  leur 
arrivée >  être  entrepofées  dans  les  Forts 
y  défignés  ,  au  moyen  dequoi  ,  lorf 
qu  elles  fortiront  de  l’entrepôt  pour 
être  tranfportées  à  l'Etranger  ,  elles 
jouiront  de  V  exemtion  -des  Droits 
d' Entrée  &  de  fortie  ,  &  même  dt 
ceux  ap  art  en  ant  aux  Fermiers  du  Do • 
maine  d' Occident  ,  a  la  referve  des 
trois  poux  cent ,  aufquels  elles  feront 
feulement  fujettes  ,  laquelle  referve 
du  Droit  de  trois  pour  cent  ,  peut 
être  également  ipréfumée  dans  le  cas 
prélent ,  puifque  par  l’Article  XXV, 
des  mêmes  Lettres  Patentes  ,  il  éfl 
dit  ,  que  toutes  les  marchandées  du 
cru  des  Jfes  &  Colonies  Franpoife 
paieront  au  Fermier  du  Domains 
d’Occident ,  d  leur  arrivée  dans  tou 
les  Forts  du  Royaume  ,  même  dan 
les  Ports  Francs  &  dans  ceux  de 
Provinces  réputées  Etrangères  ,  um 
fois  feulement ,  trois  pour  cent ,  en  na¬ 
ture  ,  ou  de  leur  valeur ,  quand  menu 
ailes  fer  oient  déclarées  pour  êtn 
tranfportées  en  Pays  Etranger.  Ces 
Letues  font  donc  le  dernier  Régie- 
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Iment  auquel  il  f  î ut  s’en  tenir.  La  diS- 
pafition  de  l’Article  comprend  toutes 
les  marchandises  ,  fans  en  excepter 
aucunes  ,  &  fi  l'intention  de  Sa  Ma* 
jefté  avoit  été  d’exemter  les  marchan¬ 
dises  des  Illes  ,  provenant  de  la 
[Traite  des  Noirs  ,  de  la  moitié  du 
Dioit  de  trois  pour  cent,  Fdle  y  au- 
roit  pourvu.  Enfin  quoiqu’il  Semble 
que  les  Ncgocians  Se  réuni  lient  fur 
cette  prétention  ,  il  y  en  a  plufieuts  , 
qui  depuis  lefdites  Lettres  Patentes 
de  1717.  Te  font  fournis  au  paîment 
du  Droit  fans  oppofition  ,  d’autres  le 
paient  avec  proteSlation  ,  il  n’y  en  a 
qu’un  petit  nombre  qui  le  contefte  ;  5 C 
l'on  aSTûre  même  qu’à  Bordeaux  &  à. 
!Nantes  ,  le  Droit  de  trois  pour  cent 
ife  paie  en  entier  fans  aucune  dificul- 
té-,au  moyen  de  quoi  ils  efpérent  que , 
'fans  avoir  égard  aux repréfentations 
|  defdits  Négocians  ,  il  plaira  à  Sa  Ma- 
jefté  ordonner",  que,  conformément 
!  aufdites  Lettres  Patentes  du  mois 
i  d’ Avril  1717.  toutes  les  marchandi- 
I  fes  du  cru  des  If! es  &  Colonies  F r an- 
coi  fes  ,  même  celles  provenant  ae  la 
!  traite  des  Noirs  ,  ■  paîront  au  Fer- 

Y  ij 


mier  du  Domaine  d’Occident ,  à  leur 
arrivée  dans  tous  les  Ports  du  Royau¬ 
me  ,  même  dans  les  Ports  francs  ,  & 
dans  ceux  des  Provinces  réputées 
Etrangères  ,  une  fois  feulement,  trois 
pour  cciiL,en  nature, ou  de  leur  valeur, 
quand  même  elles  feroient  déclarées 
pour  être  ttanfportées  en  Pays  Etran¬ 
ger.  V û  aulFi  l’avis  du  fieur  Àmelot  de 
Chaillou  ,  Maître  des  Requêtes  8c 
Commiiîaire  départi  pour  les  ordres 
de  Sa  Majefté  en  la  Généralité  de 
la  Rochelle  ,  cnfemble  un  Mémoire 
envoyé  au  Confeil  de  Commerce  par, 
le  Confeil  de  Marine  &  les  Obser¬ 
vations  du  Député  de  Nantes  audit 
Confeil  de  Commerce  ,  auquel  le  tout 
a  été  communiqué  ,  l’Arrêt  du  Confeil 
du  9.  Mars  16 8  S,  Les  Lettres  Paten¬ 
tes  du  mois  de  Janvier  1716.  L’Ar¬ 
rêt  du  Confeil  du  15.  dudit  mois  de 
Janvier  1716.  &  les  Lettres  Patentes 
du  mois  d’ Avril  1717.  &  tout  confï- 
déré  ,  C  iii  le  raport ,  L  È  ROY 
ETANT  EN  SON  CONSEIL  , 
de  l’avis  de  Monfieur  le  Duc  d’Or- 
leans, Régent ,  conformément  aufdi-* 
tes  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril 
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2717.  a  ordonné  &  ordone  que  toutes 
les  marchandiies  du  cru  des  Ifles  & 
Colonies  Françoifes  ,  même  celles 
provenant  de  la  traite  des  Noirs  , 
paieront  au  Fermier  du  Domaine 
d’Occident  ,  à  leur  arrivée  d  ns  toiis 
'les  Ports  du  Royaume,  même  dans 
les  Ports  francs  &  dans  ceux  des 
!  Provinces  réputées  Etrangères  ,  une 
fois  feulement  ,  trois  pour  cent ,  en 
j.nature,  ou  de  leur  valeur ,  quand  mê- 
ime  elles  feroient  déclarées  pour  être 
rranfportées  en  Pays  Etranger.  FAIT 
jau  Conleil  d’ Etat  du  Roi ,  Sa  Maiefté 
y  étant,  tenu  à  Paris  ,  le  vingt-fixié- 
me  jour  de  Mars  mil  fept  cent  vingr- 
j<deux.  Signé,  PHELYPEAUX. 
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ORDONNANCE 

DU  ROY, 

En  interprétation  de  celle  du 
3.  d'Avril  1718.  au  lu  jet 
des  vaiffeaux  qui  portent 
des  Nègres  aux  Ifles  Fran* 
çoifes  de  l'Amérique. 

J)u  1 5.  de  Juillet  17 2-4* 

de  par  leroy. 

SA  Maiefté  s’étant  fait  rcpréfen- 
ter  l'Ordonnance  par  Elle  ren¬ 
due  le  3.  Avril  1718.  par  laquelle  il  efl: 
fait  défendes  à'  tous  Capitaines  des 
vaifieaux  qui  porteront  des  Nègres 
dans  les  Ifles  de  l’Amérique  ,  de  dé¬ 
cendre  à  terre  ,  ni  de  permettre  à 
leurs  équipages  d’y  aller ,  comme 
aufli  d’avoir  aucune  fréquentation 
avec  les  Habitans  ,  tant  par  eux  que 
par  les  perfonnes  de  leurs  équipages , 
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qu*iîs  n4en  aient  auparavant  obtenu  la 
permiflion  de  celui  qui  commandera 
dans  l’endroit  ou  ils  arriveront ,  la¬ 
quelle  permiflion  leur  fera  accordée » 
s’il  n’y  a  point  de  maladies  contagieu- 
fes  dans  leur  bord  *  &  en  cas  qu’il  y 
?n  ait ,  il  leur  fera  indiqué  un  endroit 
bu  ils  pourront  mettre  les  malades  à 
terre  pour  les  y  faire  traiter,  fans  que* 
pendant  le  tems  que  lefdites  maladies 
dureront  ,  ils  puiflent  avoir  commu¬ 
nication  avec  Jes  Habitans.  Et  Sa 
Majefté  ayant  été  Informée  que  des 
Capitaines  de  vaifîeaux  Négriers 
vendent  leurs  Nègres  aux  Habitans 
defdites  Ifles  avant  que  la  viflte  de 
anté  ait  été  faite  ,  &  la  permiflion  de 
Inettre  les  Nègres  à  terre  accordée, 
:e  qui  donne  occafîon  aux  Capitaines 
le  vendre  en  fraude  des  Nègres  qu’ils 
prétendent  leur  apartenir, comme  pa- 
:otilles.  A  quoi  étant  nécefïaire  de 
remédier,  SA  MAJESTE’ ,  en  inter¬ 
prétant  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  l'Or- 
lonnance  dudit  jour  3.  Avril  1718, 
qui  fera  au  furplus  exécutée  félon  fa 
Forme  &  teneur  ,  a  fait  &  fait  très- 
bxprefles  inhibitions  U  défenfes  aux 


5  %  Addition 

Capitaines  defdits  vaifleaux  Né¬ 
griers  ,  de  vendre  aucuns  Nègres  ,  & 
aux  Habitans  defdites  Ifles  ,  de  quel¬ 
que  qualité  &  condition  qu  ils  foienc , 
d’en  acheter  d’eux  ,  avant  que  la  vifîte 
de  (ante  defdits  Bâtimens  ait  été  faite, 
&la  permiflion  de  mettre  les_  Nègres 
defdits  Navires  à  terre  accordée ,  à 
peine  ,  contre  chacun  des  çontreve- 
nans  ,  de  mille  livres  d’amende  apli- 
cable  au  profit  du  dénonciateur  ,  Sc 
en  outre  contre  les  Capitaines  ,  detre 
déclarés  incapables  de  commander. 

*  MANDE  &  ordonne  Sa  Majefté  à 
Monfieur  leComte  deTouloufe,Ami- 
ralde  France  ,  auxGouverneurs  &  fes 
Ueutenans  Généraux  en  l'Amérique 
méridionale  ,  Gouverneurs  Particu- 
liers  &  autres  fes  Officiers  qu’il  apar- 
riendra ,  de  tenir  ,  chacun  en  droit 
foi,la  main  à  l’exécution  de  la  préfen¬ 
te  Ordonnance ,  qui  fera  lue  ,  publiée 
Scafichée,  partout  ou  befoin  fera,  à 
ce  que  perforine  n’en  ignore.  Fait  à 
Chantilly  ,1e  vingt-cinquième  Juillet 
mil  fept  cent  vingt-quatre.  Signé , 
IDUiS.B  plus  bas  :  Signé , 

PHELYPEAUX. 

Xç 
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LE  COMTE  DE  TOVLOVSE  e 
Amiral  de  France* 

VE  U  rÔrdonnance  du  Roi  ci- 
delTus,.à  nous  adredee avec  or¬ 
dre  de  tenir  la  main  à  fon  exécution , 
MANDONS  &  ordonnons  aux  Of¬ 
ficiers  des  Amirautés  du  Royaume  5c 
des  Ifles  Françoiles  de  l’Amérique,  de 
la  faire  exécucecTuivant  fa  forme  5c 
teneur  &  de  la  fairé  enregîtrer  à  leur 
Gréfe ,  lire,  publier  & .aficner  par  tout 
où  befoin  lera  ,  en  la  manière  accou¬ 
tumée.  FAIT  à  Fontainebleauje  huit 
Août ,  mil  fept  cent  vingt- quatre. 
Signé»  L.  A.  D  E  B  O  U  R  B  O  N. 
Et  plus  bas  :  par  Ion  Altefle  Sérénifli- 
me.  Signé  ,  DE  VAEINCOURT.' 


. 
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ORDONNANCE 

DU  ROY, 

'{  ÿ' 

Qui  régie  la  forme  des  certi¬ 
ficats  de  la  traite  des  Nè¬ 
gres  ,  aux  ïfles  Françoifes  de 
ï  Amérique.-  a. 

Du  6.  de  Juillet  1734. 

DE  PARLE  ROY. 

SA  MAJESTE’  s’étant  fait re- 
préfentcr  les  Lettres  Patentes  du 
mois  de  Janvier  17 1 6.  portant  Régle¬ 
ment  pour  le  commerce  de  Guinée, 
par  i’ Article  V.  defquelles  il  eft  or¬ 
donné  que  les  fucres  &  autres  efpé- 
ces  de  marchandées, que  lesSujets  de 
Sa  Majefté  aporterontdes  ïfles  Fran¬ 
çoifes  de  l’Amérique,  provenant  de 
la  vente  &c  du  troc  des  Nègre»  ,  joui¬ 
ront  de  l’exemtion  de  moitié  de  tous 
Droits  d’entrée,  enjuftifiant  par  un 

a  Voyez,  ei-apres  V Ordonnance  du  Roi  » 
du  31.  de  Murs  1741. 
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fecrtifîcat  du  Sieur  Intendant  aur 
Iiîes  ,  ou  d'un  Commiffaire  -  ordon¬ 
nateur  ,  ou  du  Commis  du  Domaine 
d'Oceident,  que  les  marchandifes 
embarquées  aufdites  Ifles  provien¬ 
nent  de  la  vente  ,  ou  du  troc  des  Nè¬ 
gres  que  lefdits  Vaifleaux  y  auront 
déchargés,  lefquels  certificats  feront 
mention  du  nom  des  vaifleaux  ,  &c 
,  du  nombre  des  Nègres  qui  auront 
!  été  débarqués  aufdites  Ifles ,  &  de¬ 
meureront  au  Bureau  des  Fermes, 
j  Et  Sa  Majefté  étant  informée  qu’il  fe 
!  pratique  plufîeurs  abus  à  l’occafîon  de 
cette  exemtion  de  moitié  des  Droits; 
que  nonobftant  la  difpofition  ci-def- 
|  fus  des  Lettres  Patentes  de  1716.  il 
n’eft  point  fait  mention  dans  les  cer- 
i  îificats  qui  font  raportés  ,  du  nombre 
des  Nègres  débarqués  aux  Ifles» 
quoique  ce  foit  une  des  conditions 
j  fous  lefquelies  ce  privilège  eft  accor¬ 
dé  ;  Que  des  Négocians  ,  autres  que 
des  Armateurs  des  vaifleaux  ,  qui  ont 
fait  la  traite  des  Nègres,  &  leurs 
Agens  ,  trouvent  le  moyen  de  fe  faire 
expédier  des  certificats  pour  des  mar- 
j  chandifes  qui  ne  proviennent  point  ds 

Zij 
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la  vente  &  du  troc  des  Nègres  ,  par 
la  facilité  que  les  Commis  aux  Ifles 
ont  de  délivrer  de  ces  certificats  ;  ce 
qui  préjudicie  non  -  feulemeut  aux 
Termes  de  Sa  Majefté  $  mais  auffi  aux 
Négociansqui  font  la  traite  des  Nè¬ 
gres  ,  en  ce  que  la  plus  grande  partie 
des  fucres  &  autres  marchandifes  des 
Ides  ,  qui  proviennent  de  la  vente, 
eu  du  troc  des  marchandifes  qui  y 
iont  portées  directement  du  Royau¬ 
me,  viennent  accompagnées  de  cer¬ 
tificats  &  joiiilTent  frauduleufemenc 
del’exemtion  de  moitié  des  Droits  ; 
&  que,  s'il  n’étoit  expédié  des  cer¬ 
tificats  que  pour  les  marchandifes  qui 
proviennent  réellement  du  produit  de 
la  vente  &  du  troc  des  Nègres  ,  les 
Négocians  qui  en  font  la  traite  profi- 
teroient  feuls  de  la  faveur  que  Sa  Ma¬ 
jefté  a  entendu  accorder  à  ce  com¬ 
merce  }  à  quoi  étant  nécelTaire  de 
pourvoir  ,  Sa  Majefté  a  ordonné  ôc 
ordonne 

M 

ARTICLE  PREMIER. 

Qu’à  l’avenir  &  à  commencer  du 
jour  de  la  publication  delapréfente 
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Ordonnance ,  il  ne  fera  délivré  aux 
Ifies  Prançoifes  de  l’Amérique,  des 
certificats  ,  pour  les  marchandées  qui 
proviendront  du  produit  de  la  vente» 
ou  du  troc  des  Nègres  ,  qui  y  auront 
été  aportés  ,  que  par  les  Sieurs  Inten- 
dans,  ou  Commifîaires-ordonnateurs 
aufdites  Ides  ,  ou  ,  en  leur  abfence  Sc 
dans  les  Ports  où  il  n’y  a  point  de 
CommifTaires-ordonnateurs ,  par  des 
Subdélégués ,  qui  feront  à  cet  éfet 
commis  par  lefdits  Sieurs  Intendans. 

II.  Ces  certificats  feront  mis  au 
pié  de  la  faéture  des  marchandées,  8c 
enfuite  d’un  bordereau  qui  contiendra 
le  produit  de  la  vente  des  Nègres,  Sc 
le  prix  des  marchandées  qui  auront 
déjà  été  expédiées  à  compte  ,  fi  au¬ 
cunes  ont  été  embarquées  ;  dans  les 
factures  feront  diflinguées  les  quan¬ 
tités  &  qualités  des  marchandées ,  8c 
les  diférentes  efpéces  de  fucres  ter¬ 
rés  ,  &  feront  les  certificats  mention 
du  navire  qui  aura  déchargé  les 
Nègres,  de  la  quantité  de  Nègres, 
du  prix  de  la  vente  defdits  Nègres  , 
de  celui  des  marchandées  qui  y  fe¬ 
ront  embarquées, du  nom  du  vaifieau 
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fur  lequel  elles  fe'ront ,  ou  devront 
etre  chargées ,  du  nom  du  Capitaiue 
&  du  Port  de  France  pour  lequel  il 
fera  deftiné  ,  le  tout  conformément  au 
modèle  ci-attaché. 

IIL  Y  eut  Sa  Majefté  que  ces  cer¬ 
tificats  ne  puifïent  être  délivrés  quJ- 
aux  Aimateurs  des  vaifîeaux  qui 
auront  fait  la  traite  des  Nègres,  ou 
qu  a  leurs  Capitaines  ,  Agens  ,  ou  au¬ 
tres  chargés  de  pouvoirs  par  écrit  % 
pour  gérer  la  cargaifon  cfefdits  na¬ 
vires  5  &  que  les  Commis  du  Domai¬ 
ne  d’Occident ,  ou  des  Oétrois  aufdi- 
tesT  >  mettent  au  pié  leur  vX 
embarquer  des  marchandifes  conte¬ 
nues  dans  la  Faélure. 

IV. Les  marchandifes  defdites  Tfles, 
qui  feront  aportées  fur  des  Bâtimens 
qui  en  feront  partis,  aorès  la  publica¬ 
tion  de  la  préfente  Ordonnance  ,  pour 
iefquelles  il  ne  fera  pas  raporté  des 
certificats  des  Sieurs  Intendans  , 
Commiffaires- ordonnateurs,  ou  Sub- 
delégués  ,  commis  par  Icfdits  Sieurs 
Intendans,  ainfi  &  dans  la  forme  qu'il 
eft  ci-defius  prefcrit,  &  revêtus  des 
vu,  embarquer  des  Commis  aux  Ifles , 
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ne  îoiüront  point  de  la  modération  de 
moitié  des  Droits,  lefquels  feront 
payés  en  entier. 

V.  Lorfque  par  les  certificats  qui 
auront  été  raportés  dans  lés  diferens 
Ports  du  Royaume  >  le  produit  de  la 
4  ente ,  ou  du  troc  des  N égres  fe  trou- 
■v  cra  abforbé  ;  s’il  en  eft  encore  rapor- 
té  d’autres  ,  les  Commis  des  Termes 
n’y  auront  aucun  égard  -,  &  au  cas  de 
fraude,  ou faufieté  defdits  certificats, 
les  marchandifes  feront  faifies  &  con- 
fifqaées  au  profit  du  Fermier,  &  les 
Capitaines ,  ou  autres  qui  feront  at¬ 
teints  du  faux  ,  feront  poursuivis  ex¬ 
traordinairement  ,  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances.  Enjoint  Sa  Majekc 
aux  Sieurs  Intendans  désistes  & .au¬ 
tres  Officiers  qu  il  âpartiendra  ,  de  -e 
conformer  à  la  préfente  Ordonnance  , 
§c  de  tenir  la  main  à  fon  exécution,  ^t 
fera  la  préfente  Ordonnance  lue -,  pu¬ 
bliée  &  afichée  par  tout  où  befoin  fe¬ 
ra.  Fait  à  Verfailles  ,  lefixiéme  jour 
de  Juillet  mil  fept  cent  trente-quatre. 
Sionc  ,  LOUIS.  Et  fins  b*>  ; 

W,  PHELYPEAUX, 

Z  ir 


. 

‘  ■  V*  •>  ■  \  > 


•\  '  W 


fcv.  $3*1 


•  «  •  • 


ï'iv'fjtî 


■  •  < ..  :•  ’  %  4 


«  « 

«»  5» 
v»  **  if 

S  Y>  ^ 

P  « 

«î  ^  ^  g 

n*s 
*4  5° 

3  is  w  * 

>s  vl  >  sü 

3  Ü  kj  J*  J 


S  •  2  £  "v  w  i 

-ü  •  'ru  *-*  >  'cj  is 
3  •  tn  nj  .£  a 

r«  y  'p  a  S  ij  o 

J3  .H  ^  U  U|  y 

y  n!  rt  î>  rt/u  u 

a  *-*  ■ — *  o  «r  *->  a 

■3  '?  V  U  5  C  ,nf 

£r,^3  o-,t5  *-•  Sri 
ns  w  ,  .  ra  u 

u  U  '®  .  w  S  »♦ 
;  £°  :  fcp-o 

«  j  J  «  3  S-  * 

-  g  U  .£  3  & 

J  -3  „  >  w  .O-  bp 

2  .t;  ^  m 

-  ^  ^  -a  '£  ^ 

s 


2  È  ^  z  -3  *  3 

«s  ^  _  c  a  u  °o  g 


Ûj 

g  5 

3-j  «*> 

CJ  O1  *» 

*2^2  « 

-  "^S  _  Vî  ^  Q  ÇJ 

•JJ}  Va  Ci,  Qj  J-4  U4  S  S 

^  ~  N  £o«-~  ^  g  g 

g  8  '§  .  Vj  -c  ,*  :  Ë/V  «  « 

<-»“<$  -Æ\  .  «J  — 1  </> 

^  >Js,J  «  h  u  «'M  U' 

5  *•  \  .'U  rt  rt-rt  3  2i 

*  r~*  bf)  ~  O  1 

U  Ü  O.T1 


-S  <* 

<Z>  >s 

rrt  Jt  S-  ^  ’  *  W3 

’r4>t|h,  :  j 

V,  »  »  ^  **■! 


*  g  3  N 
hJ'JSfts  £ 

t*J 

U 

2  5  js 

O  si 


Hü|  5“  §| 

Cj  .  QJ  q  i-i  o. 

^  ü  C  u  ^ 

Jl’S  2  S.  8  3 
t-H  -v  «-S  g  S 


. 


Sucre  terré  blanc 


Sucre  y  tête  de  forme . 


Deux  halles  de  Cocon * 


4<> 


• 

« 

O 

< 

» 

G 

• 

O 

O 

,  1 

O 

O 

O 

O 

O 

O 

O 

O 

O 

■'*" 

vo 

H 

1 

M 

I 

■ 

I 


'  ■  ‘I! 


| 
1 


I 

I 

I 


»  .lu) 


"• 


«  V)  G  <u 

Pc 

N  I 

ïr  i/î  v— i 

W  ^  .  g-  <U 

jy  u  >  o 

'O  :  «  *<u  i3 


C*J 


fcei  b£' 


W  £  g  -ü  ; 

P  ^  c 

.  (U  ^ 

o  ^ 

jy»  *<D 
t>  C  T3 
_  "O  <U  I 

^  u  "CJ  ’o 

»  ç.g J2 

•j  t!  •-' 

14  ü  M 


O 

• 

O 

• 

O 

O 

O 

O 

O 

O 

O 

O 

V-, 

el 

r~- 

►H 

*-» 

• 

« 

• 

.  • 

>-l 

•  • 

• 

Rj 


es 


O 


es 

• 

a  g 

•  • 

(U 

• 

•  • 

a  §* 

p  ! 

,-o 

* 

<2  - 

•"O  O 

U 

su 

«  »  </> 

4-»  C 

%  »"« 
S 

G 

•  vH 

2  ,4J 

c— — •  '■>•—4 

ri  •£ 

u  rc 

"TJ 

O 

rj 

4-» 

• 

«j  irj 

p  rTj 

U3  .S 
•rr  ci 

J-i  r-  .  cr  —. 

Wüu-S 


<y 


.  «G  l> 
o  t*  <u  — « 
-— ;  ~4  r*.  *-> 

s  .  3  . 

•  Ph  • 


<L> 

V-4 


»•->  >.  ;  «.  , 

1  V*  J*'  4  '  s  .  . /  ( 

. 


^  4*  • 

>•5 

'■eu  Ç) 

5  «  g* 
•»  .*'.*• 
+*  s*  *o 

L|v>  51  ■-» 

^  a 

3\5  ^ 
3  ?,2 


Vi 

T2  ^S 


R  S  S 
s*  <2  ^ 
O^  £ 
* 


x 

”*3  “>s 


j1  >  o  \5>  r» 

■*  s  $  n  £  =î 

v»  ^  J  4  *§  ° 

^  ^  .  **  ** 

* — i  ^  •  **  ** 

*  s  ^  -s  %  .*  -5 


<$ 


^  ^  4. 

2  S  3  -?. 

^  g  I 

v  «  *;  2 


■fc 


ïj  <vj 

•  4^,  t-  *2g 


R  . 


S 


'«  b«  <$ 

-  r  5  ^  vH  s  :$ 

^  ■>■*  ^  .+* 

»  I  «-T  §  ^  ^  S 

^  S  ^  #  ~  tr***  ^ 

*\g  /\t»  5  “'»  *»  -i* 

£  $  ; £  • 

*  J2  ^  v  *-  r> 

*  «s  jt  s  z  ;  S  r 

.5V*  £  *  ^  .  ~*$  £ 

k  ki  ^  ^  •  <u  -4  h* 

«  *•£  S  "  î1 

**~i  *î;  1 — •  .  *» 

»  »  %  ^ 

*?  S 

J,  V.S  ^ 

^S  ^  §0* 

Xt  «2  ^  y-' 


<u 


«o 


S  S  a  Bvs  f-5  1 


«u 


R  »$  «  .,  „ 

U  £  S  Ü  § 


J&t* 


ORDONNANCE 


DU  ROY, 

Concernant  les  Afranchiiîe- 
mens  &  le  Batême  des  Ef- 
claves  Nègres. 

Vu  15.  de  Juin  175^- 
DE  PAR  LE  ROY. 


SA  MAJESTE’  s'étant  fait 
repréfenter  l’Ordonnance  du  2.4. 
Oétobre  1713.  par  laquelle  &  pour 
les  motifs  y  contenus  ,  il  auroit  été 
défendu  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
établies  aux  Illes  Françoifes  de  l’A¬ 
mérique,  d’afranchir  leurs  Elclaves, 
fans  en  avoir  auparavant  obtenu  la 
permilîion,  par  écrit,  des  Gouverneurs 
&  Intendans  ,  ou  Commilîaires-Qr- 
donnateurs  $  &  ordonné  que  les  afran- 
cbilfemens,qui  feroient  faits  fans  ces 
permiUion,  fetoient  nuis  &  que  les 
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5 0  Addition 

Efclaves  ainfi  afranchis ,  feroient  ven¬ 
dus  au  profit  de  Sa  Majefté  :  Etant  in¬ 
formée  qu’au  préjudice  de  cette  Or¬ 
donnance  ,  il  fe  trouve  des  Maîtres 
qui  afranclii fient  leurs  Efclaves  ,  fans 
en  avoir  obtenu  la  permiflîon  j  &  que 
d’ailleurs  il  y  en  a  d’autres  qui  font 
batifer,  comme  libres  ,  des  enfans 
donc  les  Mères  font  Efclaves ,  &'qui 
par  ce  moyen  font  réputés  afranchis  ; 
&  voulant  faire  ceficr  des  abus  au  fit 
dangereux  ,  SA  MAJESTE’  a  ordon¬ 
né  &  ordonne  que  l’Ordonnance  du 
2,4.  Oétobre  1713.  fera  exécutée  fé¬ 
lon  fa  forme  &  teneur  ,  dans  toutes 
les  Ifies  Françoifes  de  l’Amérique; 
veut  en  conféquence  ,  qu’aucunes  per- 
fonnes  ,  de  quelque  qualité  &c  condi¬ 
tion  qu’elles  foient ,  ne  puifient  afran- 
chir  leurs  Efclaves  ,  fans  en  avoir  au¬ 
paravant  obtenu  la  permifiion,^  par 
écrit ,  du  Gouverneur  Général  &  de 

'Intendant ,  pour  ce  qui  regarde  les 
♦ 

a  Cette  Ordonnance  déroge  a  V art. 
L  V.  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1  6  8  y* 
Voyez,  ci  -  devant  au  Code  Noir , 
page  xj. 


au  Code  Noir.  ji 

Isles  du  v-ent  a  Se  de  Saint  Domin- 
gue  ,  &  des  Gouverneur- particulier 
&  Commi (Taire  -  Ordonnateur  de 
Cayenne  ,  pour  ce  qui  regarde,  ladite 
I (le  Sc  la  Province  de  Cayenne  -,  &  que 
tous  les  afrancliiffemens  ,  qui  feront 
faits  fans  ces  pe maillions  ,  foient  nuis 
&  que  les  Efclaves  ,  ainfi  afranchis  , 
n’en  puilîent  joiiir,  qu’ils  foient  te¬ 
nus  ,  cenfés  &  réputés  Efclaves  ,  que 
les  Maîtres  en  foient  privés  ,  qu’ils 
foient  vendus  au  profit  ae  Sa  Majefté, 
&  que  les  M  aîtres  foient  en  outre  con- 
dannés  à  une  amende  ,  qui  ne  pourra 
être  moindre  que  la  valeur  defdits 
Efclaves.  Fait  Sa  Majeflé  très-ex- 


a  II  femble  par  ces  termes  que  cette 
partie  de  1‘ Ordonnance  ne  regarde 
que  les  JJles  Antilles  ,  qu  elle  laiffe 
fubjïfler  dans  toute  fa  force  l’art.  L. 
de  l’Edit  de  1714.  concernant  les  Ef~ 
claves  Nègres  de  la  Loüfane  ,  ci-de¬ 
vant  Code  Noir  ,  pag.  10  r.  mais  la 
fécondé  partie  de  V Ordonnance  ,  tou¬ 
chant  le  Batème  ,  ne  devrait  -  elle  pas 
avoir  lieu  dans  toutes  les  Colonies  ? 
fans  exception  ï 
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Addition 

prefîes  inhibitions  &  défenfes  a  tous 
Prêtres  &  Religieux  deffervant  les 
Cures  aufdites  Mes,  de  batifer,  com¬ 
me  libres ,  aucuns  enfans  ,  à  moins 
que  l’afranchifTement  des  Mères  ne 
leur  foit  prouvé  auparavant  par  des 
aétes  de  liberté  ,  revêtus  de  la  permif- 
fïon,  par  écrit,  des  Gouverneurs 
tendans ,  ou  CommifTaires-Ordonna- 
teurs  ,  defquels  aéfes  ils  feront  tenus 
de  faire  mention  fur  les  Regîtres  de* 
Batême.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les 
en  fans  qui  feront  Batifés  ,  comme  li¬ 
bres  ,  quoique  leurs  Mères  foient  Ef- 
claves,  foient  toujours  réputés  Efcla- 
ves  ,  que  leurs  Maîtres  en  foient  pri¬ 
vés  ,  qu’ils  foient  vendus  au  profit  de 
SaMajefté  &  que  lesMaîtres  foient  en 
outre  condannés  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  que  la  valeur 
defdits  Efclaves.  MANDE  &  ordon¬ 
ne  Sa  Majefté  aux  Gouverneurs  &  fes 
Lieutenans  Généraux  &  Intendans 
des  Ifles  &  autres  fes  Officiers  qu’il 
apartiendra  ,  de  tenir  la  main  ,  cha¬ 
cun  en  droit  foi  ,  à  l’exécution  de  la 
préfente  Ordonnance  qui  fera  regî- 
erée  ,  publiée  &  afichée  partout  où 


au  Code  Noir.  $  % 

befoin  fera.  F  A  I  T  à  Verfailles',  le 
quinze  Juin  rail  fept  cent  trente-fix.. 
Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ; 
Signé,  PHELYPEAUX. 


ORDONNANCE 


DU  ROY, 

Concernant  Fexemtion  accor-* 
dée  aux  marchandées  pro¬ 
venant  de  la  traite  des  Nè¬ 
gres  aux  Mes  Françoifes  de 
F  Amérique. 

Du  31  .de  Mars  1741. 

DE  PAR  LE  ROY. 

SA  MAJESTE'  s’étant  fait  re- 
préfenter  l'Ordonnance  qu’Elie  a 
rendue  le  6.  Juillet  1734.  qui  régie 
la  forme  des  certificats  de  la  traite  des 
Nègres  aux  Ides  &  Colonies  Fran¬ 
çoifes  de  l’Amérique,  &  Sa  Majefté 

étant  informée  que  ,  nonobftant  les 

■ 


Addition 

difpofitions  qu’elle  renferme  ,  il  fe 
pratique  encore  dans  lefdites  îfles  une 
fraude  préjudiciable ,  tant  aux  Négo¬ 
ciant  qui  font  le  commerce  direél 
aufdites  Ifles  &  à  ceux  qui  font  de 
bonne  foi  la  traite  des  Nègres  >qu- 
aux  intérêts  des  Fermes  de  Sa  Ma- 
jefté  ,  par  l’abus  que  font  quelques, 
Agens  aufdites  Ifles  ,  prépofés  à  là 
cargaifon  des  Nègres  qui  y  font  in-  . 
troduits  ,  des  certificats  expédiés  par 
les  Sieurs  Intendans  ,  Commi  flair  es- 
Ordonnateurs, ou  leurs  Subdélégués, 
pour  les  marchandées  provenant  du 
troc  defdits  Nègres  ,  en  les  apîiqu'ant 
à  des  marchandifes  qui  ne  provien¬ 
nent  point  de  ce  commerce  j  Sc  que 
pour  y  parvenir  ,  ils  préfentent  auf- 
dits  Sieurs  Intendans  ,  ou  autres  Of¬ 
ficiers  qui  en  font  les  fonctions  ,  des 
Bordereaux,  dans  lefquels,  en  obmet- 
tant  pîufieurs  parties  de  marchandi¬ 
fes  préalablement  expédiées  à  compte 
de  leurs  traites  ,  ils  furprennent  des 
certificats,  au  moyen  defquels  il  leur 
eftaifé  de  fe  procurer  l’exemtion  de 
moitié  des  droits  qui  fe  paient  en 
France  fur  des  quantités  demarehan- 
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difes  beaucoup  plus  confidérabîes  que 
celles  qui  doivent  jouir  deTexenitionj. 
a  quoi  étant  necefîaire  de  pourvoir  s 
Sa  Majeflé,  en  expliquant,  en  tant 
que  de  befoin  ,  ladite  Ordonnance 
&  y  ajoutant ,  a  ordonné  &  ordonne  * 

article  premier. 

Qu’à  l’avenir  &  à  commencer  drn 
jour  de  la  publication  du  préfént  Ré¬ 
glement  ,  les  Capitaines  des  vaijfTeauic 
qui  tran (portent  des  Nègres  dans  les 
Isles  &  Colonies ,  feront  tenus  d’y 
faire  à  leur  arrivée  ,  leur  déclaration- 
fommaire  &  certifiée  d’eux  du  nom— 
bre  des  Nègres  qu’ils  y  introduiront  „ 
jfur  un  regître  qui  demeurera  dépofé 
auGréfedes  Sieurs  Intendans,  Com- 
mifiaires-Ordonnateurs  ,  ou  Subdé- 
|  légués  par  eux  commis  à  cet  éfet  ;  8c 
que  Iefdits  Capitaines  ,  Commifiïon- 
naires,  ou  Agens,  chargés  de  la  vente 
!&du  recouvrement  defdits  Nègres 
j feront^  tenus  de  faire  de  même  fur 
,ledit  régître  une  déclaration  fommai- 
ire  &  certifiée  d.’eux ,  du  prix  total 
defdits  Nègres,  aufîi-tôt  qu’ils  auront 
vendus  -3  lefquelles  déclarations 
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feront  mention  du  jour  de  1  arrivée 
defdits  Nègres  ,  &  feront  cranfcrites 
pour  chaque  navire  négrier  ,  au  haut 
d’un  feuillet ,  dont  le  refte  demeure¬ 
ra  en  blanc,  pour  y  écrire  les  notes 
par  extrait ,  des  certificats  qui  feront 
par  la  fuite  expédiés  audit  Grefe , 
pour  les  marchandées  provenant  au. 
prix  de  chaque  cargaifon  de  Nègres. 

II.  Lorlque  les  Capitaines  ,  Com- 
milfionnaires  ,  ou  Agens,  chargés  du 
recouvrement  du  prix  d’une  cargai¬ 
fon  de  Nègres  ,  voudront  faire  un  en¬ 
voi  de  marchandées  en  provenant,  ils 
feront  obligés  d’aporter  au  Gréfe  del- 
dits  Sieurs  Intendans  ,  la  faclure  def- 
dites  marchandifes  &  ,  au  bas  de  la¬ 
dite  faéure,  le  bordereau  du  mon¬ 
tant  de  celles  précédemment  expé¬ 
diées,  à  compte  de  ladite  cargaifon, 
dans  la  forme  des  modèles  prefcrits 
par  l’Ordonnance  du  6.  Juillet  iy34* 
lequel  bordereau  contiendra  par  ar¬ 
ticles  ,  la  date  de  chaque  envoi  ,1c 
nom  du  navire  fur  lequel  il  aura  été 
chargé  ,  &  fon  prix  .*  enfuite  le  mon¬ 
tant  total  defdits  envois  ,  la  compa- 
îaéondece  total  avec  celui  du  prix 
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des  Nègres  ,  &  ce  qui  Ce  trouvera 
refter  dudit  prix  -,  ou  ,  à  défaut  de 
marchandifes  précédemment  expé¬ 
diées  ,  ils  feront  tenus  de  déclarer 
qu’il  n’en  eft  point  encore  parti  :  les¬ 
quelles  fa&ures ,  bordereaux  ,  ou  dé¬ 
clarations,  lefdits  Capitaines  ,  Comr 
millionnaires,  ou  Agens  ,  certifieront 
par  écrit  être  véritables  *  &  les  mar¬ 
chandifes, y  énoncées, ne  provenir  que 
delà  vente, ou  du  troc  defdîtsNégreSi 
fous  peine ,  en  cas  de  fraude  ,  ou  de 
faux  expofé  dans  îefdites  factures  , 
bordereaux,  ou  déclarations  ,  de  cinq 
cent  livres  d’amende  :  &  feront  lefdi- 
tes  fadures  ,  bordereaux,  ou  déclara¬ 
tions  ,  enregîtrés  ,  ainlî  qu’il  eil  dit 
en  l’article  précédent ,  à  la  fuite  des 
déclarations  qui  y  font  preferites,  fur 
le  blanc  du  feuillet  relié  à  cet  éfec  , 
afin  que,  par  ledit  enregîtrement,  lef¬ 
dits  Sieurs  Intendans ,  Commifiaires- 
Ordonnateurs,  ou  leurs  Subdélégués, 
puilTent  connoître  l’état  de  chnque 
cargaifon  de  Nègres  &  ne  donnent 
qu’en  connoiflance  ,  leurs  certificats 
au  bas  deldites  fa&ures  ,  bordereaux, 
ou  déclarations ,  ainû  certifiés. 

B  b 
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.III.  Sa  Majefté  défend  aufd  Ca¬ 
pitaines,  Commiffionnaires ,  ou  Agens, 
de  s'ingérer  d’écrire  de  leurs  mains 
les  certificats  qui  doivent  être  don¬ 
nés, par  lefd.  Sieurs  Intendans,  ou  au¬ 
tres  Officiers, fuivant  leurs  fonctions, 
pour  les  marchandifes  provenant  de 
la  vente  des  Nègres  j  lefquels  certifi¬ 
cats  ne  pourront  être  écrits  que  par 
eux  ,  leurs  Secrétaires  7  ou  autres 
perfonnes  par  eux  prépofées  à  cec 
éfet  ,  &  contiendront  les  quantités 
de  marchandifes  ,  &  les  lommes  et* 
toutes  lettres  ,  le  tout  à  peine  de  nul¬ 
lité. 

IV.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Ar¬ 
mateurs  fefant  le  commerce  de  Gui¬ 
née  ,  qui  préfenteront ,  après  la  publi¬ 
cation  de  la  préfente  Ordonnance  aux: 
Ifies  ,  dans  les  bureaux  de  fes  Fermes 
cb  France,  pour  des  marchandifes 
provenant  de  la  traite  des  Nègres,  des 
certificats  des  Sieurs  Intendans ,  ou 
autres  Officiers  prépofés  pour  les 
donner,  ne  puiflent  les  raporter  que 
dans  la  forme  ci-deffius  prefcrite  à 
peine  d’être  déchus  du  privilège  de  læ 
modération  de  moitié  des  droits  des 
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marchandifes  qui  fe  trouveront  ac¬ 
compagnées  deldits  certificats  j&  que 
lefdits  certificats  ,  enfemble  ceux  qui 
feront  expédiés  à  l’avenir  aux  Ifies  s„ 
avant  ladite  publication,  ne  puiflent 
être  admis  dans  lefdits  Bureaux  qu’a- 
près  qu’ils  auront  été  certifiés  vé¬ 
ritables  en  tout  leur  contenu  par 
lefdits  Armateurs  j  &  qu’en  cas  de 
fraude,ou  de  faux  expofé  dans  les  fac¬ 
tures  ,  bordereaux  ,  ou  déclarations, 
lefdits  Armateurs  (oient  condannés 
en  la  confi (cation  des  marchandifes 
pour  lefquelles  lefdits  cerrificats  au¬ 
ront  été  expédiées  ,  &  en  cinq  cent 
livres  d’amende  ,  &  pourfuivis  extra¬ 
ordinairement ,  en  cas  de  faux,  con¬ 
formement  à  l’Ordonnance  du  6. 
Juillet  1734. 

V .  Les  certificats  n’auront  d’éfet 
pour  l’exemtion  de  la  moitié  des 
droits,  qu’après  qu’ils  auront  été  vé¬ 
rifiés  par  les  Fermiers  généraux  ,  qui 
feront  tenus  de  donner  leurs  ordres 
fans  1  etardement  ;  à  l’éfet  de  quoi  ces 
certificats  leur  feront  adrefiés  à  l’Hô¬ 
tel  des  Fermes  à  Paris  ,  parles  Direc¬ 
teurs  ,  ou  Receveurs  des  Fermes  dans- 


les  Ports  admis  au  commerce  de  Gui¬ 
née. 

Et  fera  au  furplus  ladite  Ordon- 
jïancedu  6.  Juillet  1734*  exécutée  fé¬ 
lon  fa  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n  y 
cft  point  dérogé  parla  préfente.  En¬ 
joint  Sa  Majelté  aux  Sieurs  Int  en- 
dans  des  Ifîes  ,  ou  autres  Officiers 
qu'il  aparticndra  y  de  fe  conformer  à 
la  préfente  Ordonnance  &  de  tenir 
la  main  à  fon  exécution.  Et  fera  la 
préfente  Ordonnance  lüe  >  publiée  & 
a  fichée  par  tout  où  befoin  fera. 
FAIT  à  Verfailles  ,  le  trente  -  un 
Mars  mil  fept  cent  quarante-deux. 
Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas 
Signé  y  PHELYP  EAU  X. 
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